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7 JOURS 
DANS T.S. 
■ C'est à l'heure où nous mettons 
sous presse que nous apprenons l'in­
tervention policière à « La Maison 
pour tous • de Palante, le dernier re­
fuge des Lip. C'est à. l'heure où nous 
mettons sous presse que nous enten­
dons parler de ces cars arrêtés à la' 
frontière belge : ils transportaient des 
jeunes femmes ,prises en charge par 
le MLAC, qu'une législation réactlon­
n;'lire oblige à se rendre à l'étranger 
pour se libérer d'une grossesse non 
désirée. C'est à l'heur-e où nous met­
tons sous presse que nous apprenons 
que le gouvernement règle Je problè­
me de l'ORTF et le conflit .opposant 
Conte à Malaud, en révoquant le pre­
mier et mutant le second. 

répression. Répression envers les Llp, 
à l'heure même où ceux-cl apportent 
une nouvelle fois la preuve de leur 
volonté de négocier. Répression cha­
que fols qu'une revendication. est avan­
cée, à n'importe quel niveau, sur n'im­
porte quel plan. 

Ce régime n'a plus de réponse, 
quelle que soit la queslton posée. Et li 
faut que la confusion soit grande pour 
qu'un Arthur Conte puisse donner 
l'illusion de tomber à gauche 1... 

■ Ce numéro de TS tente - en 12 
pages - de faire le tour de l'actua­
lité, particulièrement riche, française 
et internationale. Une gageure. 

le lecteur non-mil itant. Ni nous-mêmes 
croyez-le bien. J'aurais voulu faire la 
liste - pour vous éclairer - de tous 
les articles écrits que nous ne pou­
vons passer faute de place : des lut­
tes militantes, comme à Brest. Des 
analyses sur la situation -en Afrique. 
Un papier sur l'Ecole. D'innombrables 
notes de lecture, critiques de pièces 
ou de f i lms. J'en passe. Et j e ne parle 
pas de tous les articles qui pourra1-ent 
être écrits : en serrant un peu ce « 7-
Jours • , on pourra· peut-être passer 
l'article de Jean-François Merle qui 
nous téléphone de New York des in­
formations sur les malheurs de Nixon­
le-tricheur. 

1 ABONNEMENTS 
IIPour un an 

Promotion : 40 F (valable 3 mois) 
Normal: 60 F 

Beaucoup de choses dans le mê­
me flash d'information ..• mais qui vont 
toutes dans le même sens : celui de la 
politique du bâton. Un gouvernement 
discrédité, un Président de la Répu­
blique qui vient de subir, avec ses 
projets de réforme constitutionnelle, 
un nouveau camouflet, n'ont décidé­
ment plus d'autres arguments que la 

Nous n'avons pas la prétention de 
la tenir. Le peu de place nous oblige 
à des choix draconiens, qui peuvent 
paraitre arbitraires à certains, mais 
que nous nous efforçons de faire en 
fonction de deux c r itères, parfois con­
tradicto ires un critère journalistique, 
secondaire. Un cri tèr-e militant 
prioritaire. 

Nous avons ainsi le sentiment de ne 
satisfaire personne : ni le militant, ni 

■ Le moyen de s'en sortir existe, et 
vous le connaissez : des abonne­
ments, tout de suite, par centaines. 
Mobilisez-vous. Lancez une campagrre 
d'abonnement autour de vous. Abon­
nez des proches, des parents, des 
amis. Profitez du prix de campagne 
40 F, ce n'est pas la mer à boire. 

B. L. ■ 
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Soutien : 100 F 

Adressez votre abonnement à • TRIBU­
NE SOCIALISTE • • Administration - 9, 
rue Borromée, 75015 PARIS - C.C.P. 
Paris 5826-65. 

CAl ENDR~ER 
POl~T~QUE 

Prendre contact avec sect eur lycéen 
pour hébergement. 

le C h ili • , o rganisées par le Comité 
de Soutien. 

• 27-28 octobre, Cerizay (Deux-Sè­
v res) journée C FDT d'action et de 
réflexio n. 

POUR TOUT CHANGEMENT 
D'ADRESSE 

1. Joindre la bande du dernier envol 
avec 2 F en timbres-postes. 

0 27-28 octobre, a Besanç on 
(Doubs) : c onfé rence nationale en­
treprise. Accueil : P.S.U .. 5, rue 
de Vignier, à partir du vendredi ,soir 
de 20 h 30 à 24 h. 

8 26 octobre, de 20 h à 23 h 30, 
s alle des A griculteurs, 8, rue d'Athè­
nes , Paris : projection du t riptyque 
Vietnam, f ilms de G érard G ui llau­
me. 

• V endredi 26 octobre, 21 h, M.J.C . 
d 'Herblay (chemin de M ont igny), 
so irée Lip (fi lm, expo, débat). 

• Sam. Dim. 3-4 novembre : 
« Formation professionnelle et 
éducation permanente • . Week­
end de travail. Secteur Ecole et 
Formation + secteur Entreprise -
Contact : B. Ravenel, 9, rue Bor­2. Indiquer la nouvelle adresse avec 

la codification postale. 
0 2-3 novembre : rencontre na­

tionale lycéens, 9, rue Borromée. 
• Samedi 27 octobre, Cartoucherie 
de Vincennes : • 12 heures pour romée. 

Ce livre nous vient du Japon. Il est écrie par un des 
plus grands médecins ·de ce pays, le Dr SHA KOKKEN. 
Pour aider les nombreux couples qui ignorent comment 
réussir une entente heureuse de leurs corps, alors que 
leurs cœurs battent à l'unisson. 
Ces couples trouvent dans • SEXUELLE TECHNIK • 
une documentation très sérieuse, très claire et 
compréhensible sur les méthodes it employer et 
lïndlspenseb:e hygiène. Les nombreuses fnustrations 
Instruisent le lecteur aussi clairement que possible sans 
le choquer jamais. Des précisions, oui. De le vulgarité. 
jamais. 
Il faut lire ce livre remarquable qui allie à une extrême 
délicatesse de sentiment, une connaissance profonde 
du cœur et du corps humains. 
• Sexuelle Technik • n'est pas un ouvrage érotique. 
C'est une œuvre dont .l'auteur connait l'importance de 
l"amour dans la vie des hommes. 
• Les rapports conjugaux ne sont plus exèluslvement 
un acte de procréation, mals un constant et attrayant 
dialogue amoureux entre les époux. Les nouvelles 
conceptions sexuelles dans le mariage exigent aussi 
la connaissance et la pratique d'ur:ie hygiène précises 
afin de déclencher les Joies érotiques. • 
Ces lignes sont extraites de 1· avant-propos du Docteur 
SHA KOKKEN. 
Traduit dans presque toutes les. l_angues. ce 11-)re Voit 
son tirage dépasser 2 500 000 exemplaires. Il est 
envoyé franco par les EDITIONS GUY DE MONCEAU. 
34, rue de Chazelles, PARIS-17•, C.C.P. Paris 67-47-57. 
Prix : 55 F en chèque bancaire ou C.C.P. 

Auc:un envol n'est fait contre remboursement ni cayabl 
à reception. · e 

~~u'.''.~~ .. ~.-~~~~~:~. _ -- -~~~-u~-~~~ .. ~~~~~-'~- ~ .. ~--~-~ 
Adresse . .. . • . .... .. . . . . . . . . . .. ........ . . . .. . .. .. . . 
Mode de paiement . . .. . . . . .. ... .. . .. . . . .... . .. ... . 

" r C irs- a-loi 
New York, 22 octobre. De notre correspondant. La démission du 
ministre de la Justice, Elliot Richardson, le renvoi d' Archibald 
Cox, prucureur spécial dans l'affaire du Watergate, et de William 
Ruckelshaus, •ministre adjoint de la Justice, ont brusquement 
accéléré la crise gouvernementale et constitutionnelle qui touche 
les Etats-Unis. 

C 'EST vendredi 12 (le soir de la 
nomination de Gerald Ford à la 
vice-présidence comme succes­

seur de Splro Agnew) que la Cour 
d'Appel du district de Columbia ren­
dait son jugement, enjoignant au Pré­
sident Nixon de remettre au Grand lu­
y de Watergate les enregistrements de 
la Maison Blanche, A moins que ce 
dernier ne· parvienne à un compromis 
avec le procureur Cox, permettant au 
Grand Jury de connaitre la teneur de ces 
conversations sans risquer de violer 
les secrets diplomatiques ou militai­
res•, 

Lundi dernier, semble-t-11, la Maison 
Blanche a proposé de confier les ban­
des magnétiques au sénateur démocrate 
du Missouri, John Stennls, juriste de 
renom, afin qu'il vérifie un résumé pré­
paré par les avocats de Nixon à l'in­
tention du Grand Jury et de la commis­
sion sénatoriale d'enquête. 

Le sénateur James Ervin, président 
de la commission sénatoriale a accep­
té ce compromis, le procureur Archl­
bad Cox l'a refusé. 

Richard Nixon avait alors jusqu'à ven. 
dredl 19 à minuit pour Interjeter l'appel 
du jugement du tribunal devant la cour 
suprême ; ·samedi matin, ayant refusé 
~'aller en appel et n'ayant pu parvenir 
a un compromis avec le procureur Cox, 
le Président aurait dû se plier à la troi­
sième solutlon laissée par la décision 
judiciaire : remettre directement les en­
registrements au Grand Jury, Il a choisi 
le coup de force juridique et le quitte 
ou double politique ; je ne connais 
qu'un seul mot pour désigner aujourd'hui 
la situation Juridique du Préaldent des 
Etats-Uni, : hors-la-loi. 

Prétextant qu'Archibald Cox refusait 
tout compromis, Nixon 11, samedi midi 
donné l'ordre au ministre de ta Justlc~ 
de renvoyer le procureur spécial. Mais 
Elllot Richardson, qui avait dû promet­
tre devant le Sénat, pour voir sa nomi­
nation confirmée, de nommer une auto­
rité Indépendante pour Instruire l'affaire 
de Watergate, avec carte blanche pour 
mener à bien sa mission, a préféré se 
démettre que se parjurer. Son adjoint 
WIiiiam Richardson, a refusé à so~ 
tour d'exécuter l'ordre présidentiel et a 
été purement et simplement vidé. 

Elllot Richardson, premier membre de 
la deuxième administration Nixon qui a 
démi~slonné sans être Inculpé,' avait 
succedé en juin ~emler à Richard 
Kleunduenst, démissionné, lui, peu avant 
son Inculpation dans l'affaire de Wa­
tergate ; Richardson avait gagné le sur­
nom de • M. Propre • à cause de sa té 
naclté dans l'affaire Agnew. -

Con;1me le procureur Cox, 11 passait 
pour I un des rares hommes Intègres de 
l'administration. La cote politique de 
Nixon, déjà déclinante ne va sûrement 
pas gagner à cette nouvelle crise et dès 
samedi soir, 5 représentants (4 démo­
cr~tes et un républicain) annonçaient 
qu Ils comptaient entâmer dès mardi une 
procédure d'lnteachment (motion de cen­
sure contre Richard Nixon). 

Mals au fond, au prix d'un viol à la 
huBBarde de l'opinion publique, le Pré­
sident a fait un pari qui peut s'avérer 
gagnant. Des deux Instances qui enquê­
taient sur Watergate, Il a mis hora­
Jeu la plu, dangereuse : l'instance Judi­
ciaire. Il est en effet de pluà en plus 
certain que Richard Nixon aurait eu du 

mal à l'emporter devant la Cour Suprê­
me et il n'aurait plus eu le choix qu'en­
tre se soumettre ou être démis. En 
stoppant la procédure au niveau de la 
cour d'appel, il risque au plus une 
condamnation pour outrage au tribu­
nal - inacceptable puisqu'il a la facul­
té de renvoyer à tout moment les agents 
de l'Etat qui seraient tentés de l'ap- & 
pllquer. '-

Quant à l'instance politique, elle est 
infiniment plus maléable que les tribu­
naux. Si aujourd'hui une motion de 
censure recueillait certainement davan­
!ag~ de suffrages qu'il n'y a un mols, 
11 n est pas sûr que se dégage une ma­
jorité pour accepter l'aventure consti­
tutionnelle qui affaiblirait le pouvoir exé­
cutif des Etats-Unis dans la crise du 
Moyen-Orient. 

SI le congrès laisse passer ce coup 
de force de Nixon, li sera désormais 
établl que plus aucune borne n'existe à 
l'arbitraire d'un Président des Etats­
Unis.. Les quelques centaines de mani­
festants qui réclamaient dimanche ma­
tin devant la Maison Blanche la cen­
sure du Président, témoinnalent de la 
colère d'une partie de l'opinion qui va 
en grandissant et la pression de l'élec­
torat pour encore Influencer certains 
parlementaires : l'Am~rlque se remet 
mal du choc de s'être endormie vendre. 
dl soir en croyant à sa constitution et 
è ses lois et de s'être révelllée same­
di matin dans une autocratie dirigée se­
lon le fait du prince. 

Jean-François MERLE ■ 
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la question du pouvoir 
B ESANÇON, Marseille, Saint-Etienne, Tou,­

louse, Bresfl : chaque conflit, chaque pro­
blème devient aussitôt un enjeu, national. 

A chaque / ois, c'est toute l'économie, toute la 
société avec ses règlements, son mode de vie qui 
e~t mise en cause. Tout conflit économique de­
ment aussitôt politique : c'est l'Etat et toute la 
domination du patronat et de la bourgeoisie qui 
se découvrent brusquement. Tl suffit pour s'en 
persuader de regarder l'intense activité policiè­
re et même militaire que déploie le gouverne­
ment quand un problème vient à se poser. 

nement, ont pris l'habitude de gagner toujours. 
L'a/ folement dtt pouvoir, son appel à la force, 
son approbation inqualifiable du putsch mili­
taire au Chili, coritrastent singulièrement avec 
la résolution, puissante et tranquille, des 
I00.000 militants de la marche sur Besançon le 
29 septembre dernier. 

Ces signes ne trompent pas : dans notre pays, 
le problè.me du pouvoir est posé, il I' est dès 
maintenant, et non pour demain. Non pas à la 
façon de la droite : il n'y aura pas de nouveari 
mai 58. Mais à la façon des travailleurs, en 
fonction des expériences du mouvement ouvrier 
et socialiste, sur la base des luttes sociales qui 
amiment le pouvoir à découvrir sa vraie nature, 
à révéler son caractère minoritaire et à devoir 
c;éder la place. 

Le PSU estime qu'il faut aborder franchement 
et immédiatement au sein des forces populaires 
la question de la prise du pouvoir. Il entend 
ouvrir le débat et faire des propositions, de la 
façon la plus large, tout en précisant ses pro­
pres positions, sa propre stratégie, et tout en 
constituant la force politique que requiert le 
pro jet sur lequel il se bat, celui du socialisme 
autogestionnaire. 

urgent, réalisable 
dès maintenant 

Daris èe rJgime oit le squelette du gaullisme 
tombe chaque jour un peu plus en poussière, les 
contradictions se renforcent et il n'y a plus 
personne pour les maîtriser. Le Présiden t Pom­
pidou a récemment rassuré les Français sur sa 
santé, mais non sur sa ·politique : face à la vie 
chère, à I'insécurité de l'emploi, aux injustices 
que subissent de nombreux travailleit~s et no­
tamment les travailleurs i.mmiéés, face aux iné­
galités, à la difficulté de vivre dans les villes 
comme dans les .campagnes, en face d'une situa­
tion internationale où le fascisme et r impéria­
lisme entraînent des peuples entiers dans I'hor­
reur f;!t le massacre, il n'y a que silence, platitu­
de ou faux-/ uyants ... 

des choix clairs 

Co.mment vaincre les contradictions qu'a con­
nues et que connaît encore le mouvement ou­
vrier et socialiste à propos de la prise du pou­
voir? Le rapport politique qui sera au centre 
de notre prochain Conseil National le& 24, 25 et 
26 novembre, s'efforce d'en dégager les moyens. 
Sa discussion est en cour.s à I'intérieur du. parti. 

Sans prétendre avancer des solutions mira,. 
cles, nous sorihaitons que ce débat soit. aussi ozi-: 
vert à I' extérieur, sur la base des propositions 
concrètes qu'il contient. Dès maintenant, et sans 
attendre le Conseil National, il est de la res­
ponsabilité du Bureau. National du PSU de s'ef­
forcer d'explorer cette possibilité : tel est le 
sens, en particulier, de nos récentes prises de . 
contact avec le Parti Communiste Français, 
comme de nos diverses réunions avec la CFDT. 

Cette paralysie contraste singulièrement avec 
la détermination des travailleurs qui, comme à 
Lip, n'mitendent plus se résigner et jouer le 
jeu de. ceux qui, dans le patronat et au gouver-

Les· forces politiques et syndicales étroitement 
liées aux travailleurs se trouvent ainsi conf ron­
tées une nouvelle fois à la possibilité d'une prise 
du pouvoir. Pour ne pâs connaître l'échec, une 
fois encore, il leur faut vaincre leurs incertitu­
des et faire des choix clairs. Ce sont ces choix 
ei hon la réduction à de simples accords de 
principe susceptibles d'interprétations variées, 
qui pourront entraîner 11.ne large adhésion des 
masses, une véritable unité populaire. Ce sont 
ces choix qui permettront - notamment parmi 
les j eunes - de ,dépasser les attitudes gauchis­
tes, qui résultent directement des in.certitudes 
ou des in.capacités de la gauche traditionnelle. 

Tant il est vrai que, jamais peut-être, le ren­
versement du régime n'a semblé à la fois plus 
rirgent et mieux réalisable. 

._ _______ __._ ___________________________________ ---1 . Robert CHAPUIS: . i---~ 
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Mars 1973 : des dizaines 

de milliers de jeunes ly­
céens, jeunes travailleurs, 
défilent dans toute la Fran­
ca pour protester contre la 
loi Debré. Au-delà du pro­
blème des sursis, on s'aper­
çoit très vite que c'est en 
fait l'Armée elle-même qui 
est remise en question, et 
l'utilisàtion qui en est faite 
par le régime, au service de 
l'ordre capitaliste. Depuis, 
le débat n'est pratiquement 
jamais retombé : controver­
se entre Mgr Riobé, l'évê­
que de Tours, et l'amiral de 
Joybert. Campagne contre 
la bombe française. Marche 
sur le Larzac. Révélations 

• Le procès Cruse d'abord. On 
sait que notre camarade, qui fut 
candidat du P.S.U. dans l'Essonne 
aux dernières législatives, consa­
cre une grande partie de son temps 
à la lutte anti-miiltariste, à la dé­
fense des objecteurs de conscien­
ce et des Insoumis. Accusé de pro­
vocation à l'insoumission, Il pas­
sait en jugement le 18 octobre au 
tribunal de Corbeil. De par la per­
sonnalité de l'accusé, la qualité 
des témoignages - grâce aussi 
à la solidarité qui s'est manifestée 
pour soutenir le Pasteur Cruse -
le tribunal, à l' issue d'un procès 
qui fut en fait celui de l'armée, a 
dû faire preuve de modération : 
deux mols de prison avec sursis 
et 500 F d'amende alors que le 
procureur réclamait le maximum : 
5 ans, assorti du sursis et 30.000 
F. 

Dans Corbeil en état de siège, 
avec un déploiement policier Im­
pressionnant, ce verdict est une 
victoire qui doit redonner coura-

dans le journal « Le Mon­
de », tout récemment, sur 
l'activité militaire déployée 
contre « l'ennemi intérieur». 
Et puis, et peut-être surtout, 
la multiplication des cas 
d'insoumission, d'objection 
de conscience, de déser­
tion - avec le cortège d'in­
culpations, de procès et 
d'incarcérations qui les ac­
compagnent. Nous revien­
drons sur cette question 
plus longuement dans un 
prochain numéro. Pour l'ins­
tant, en vrac, des Informa­
tions venues de toute la 
France sur ce « Front de 
lutte " de plus en plus 
largement ouvert. 

ge à tous ceux qui sont engagés, 
et avec quels risques personnels 1 
dans la lutte antl-mllltarlste. 

• Ils le sont d'ailleurs avec des 
motivations diverses, et des choix 
différents. Certains refusent l'ar­
mée, toutes les armées. et font le 
choix de la non-violence. 

• C'est le cas de Claude Douf­
fet, un Insoumis de Sedan, en pri­
son depuis le 18 sc,ptembrn après 
que sa demande du statut d'objec­
teur eut été refusée pour raisons 
politiques. Une demande qui disait 
notamment ceci : « Je ne me 
sens pas plus Français que Brési­
lien ou Japonais. Si j'étais' né 20 
km plus au nord-est, je serais Bel­
ge. Je ne me sens aucun lien parti­
culier avec un pays dont la devise 
• Liberté, Egalité, Fraternité • est 
une triste plaisanterie quand on 
sait que la France est le deuxième 
vendeur d'armes au monde... • 

Ou encore : • J'objecte à tout 
ce qui est dégradant et avilissant 
pour la personne humaine. Au ris-
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que d'être considéré comme un 
doux imbécile, Je pense qu'on peut 
passer son temps autrement qu'à 
se remplir les poches et à marcher 
sur ceux qui vous g~nent •. 

On s'emmerde en prison. On peut 
écri re à Claude Douffet, ça lui 
soutiendra le moral, adresse : 39 
48 D 16 - Maison d'arrêt Maurice 
Barrès, rue M.-Barrès • 57000 
Metz. 

19 Toujours à Sedan, à noter 
aussi le procès de neuf Jeunes in­
culpés • d'injures au ministre de 
la Défense et de provocations de 
miljtaires à la désobéissance •· 
On leur reproche - outre une cam­
pagne anti-nucléalre et une affi­
che • La Jeunesse s'unit, l'armée 
s'effondre •, d'avoir rendu publique 
dans des tracts une série d'acci­
dents graves survenus au 12' 
R.C. 

• A Perpignan, c'est aussi un 
non-violent qui passait en Jugement 
pour insoumission. Mais là, l'affai­
re est encore plus complexe : 
Jacques Bottega avait obtenu le 
statut d'objecteur. Mals il a refusé, 
comme l'ont fait beaucoup d'au-

Créteil. Les ennemis au procès 

Ires, d'aller Jouer la maln-d'œuvre 
bon marché et les briseurs de 
grève à l'Office National des Fo­
rêts. On a déjà expliqué le problè­
me dans • T.S. • D'où procès et, 
là aussi grâce à une mobilisation 
importante, un verdict modéré : 
un mois avec sursis. Ce qui ne 
fait d'ailleurs que reculer le pro­
blème, puisque Bottega va rece­
voir une nouvelle affectation à 
l'-0.N.F., qu'il refusera comme ia 
première, etc. On n'en sortira que 
par l'abrogation du fameux • dé­
cret de Brégançon • (à noter au 
passage certaines difficultés qui 
se sont exprimées à l'Intérieur du 
Comité de Soutien, où certaine 
organisation a semblé plus sou­
cieuse d'utiliser les circonstances 
pour son propre recrutement que 
de défendre réellement un type 
en mauvaise posture. Nos cama­
rades du P.S.U.. là-bas, sont ou­
trés. Et pour tout dire, commen­
cent à voir ... rouge). 

• Même situation pour Miche! 
et François-Xavier, qui ont dQ pas­
ser en jugement le 10 octobre 
à Dôle pour les mêmes raisons. 

• Francis Ohnenstetter, lui, de 
Mulhouse, n'est pas particulière­
ment non-violent. Et il tient à le 
faire savoir, et a expliqué pour­
quoi il a déserté du 81° Régiment 
d' 1 nfanterie. · 

• J'en avals marre de servir 
dans l'armée du capital : 

- qui embrigade la Jeunesse 
pour mieux la préparer à l'explol­
tation patronale, 

- qui brise les justes luttes des · 
travailleurs, 

- qui réprime les peuples domi­
nés par !'Impérialisme français, 

- qui est entrainée à mater les 
militants révolutionnaires., à répri­
mer les luttes ouvrières, paysan­
nes, étudiantes, 

- qui vend des armes aux pays 
fascistes, 

- qui vole les terres des pay­
sans pour créer des camps mlll­
taires, 

- qui utilise l'énergie nucléaire 
à des fins meurtrières. 

Cette armée n'est pas la n6-
tre. C'est celle qui défend la clas­
se bourgeoise. 

Rien à ajouter, ni à retran­
cher •. 

• Il faudra it aussi parler du 
procès du G.A.R.M. à Lyon. Ou de 
ce qui bouge aussi à l'Intérieur des 
casernes, et ça bouge de plus 
en plus. La place manque. Nous 
y reviendrons . 

B.L. ■ 
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reg1me 

dans 

le brouillard 
La guerre au Proche-Orient a servi de prétexte au Prési­
dent Pompidou pour renvoyer à plus tard son projet de 
révision constitutionnelle ... après que, les 'comptes faits, 
on se soit aperçu que ledit projet était mathématique­
ment battu devant le Congrès. Le cessez-le-feu interve­
nu ce lundi fait tomber le prétexte : le Président de la 
République va devoir choisir. Quoi ? La classe politique 
est dans le brouillard ... 

T 
OUT se passe depuis quelques 
semaines comme si le Prési­
dent de la République et l'UDR 

préparaient une . consultation électora­
le. Il est évidemment difficile d'aller 
plus loin dans les suppositions puis­
que r ien d'officiel n'a été dit à cet 
égard. Mais 1-es trois faits majeurs de 
l'actualité récente sont fort trou­
blants ; qu'il s'agisse de la rente Pi­
nay, de la loi Royer ou de la révision 
constitutionnelle, on ne peut croire à 
des décisions innocentes, ne prêtant 
à aucune conséquence directement 
politique. 

Le remboursement de l'emprunt Pi­
nay a été décidé par le Premier mi­
nistre. Le prétexte apparent fut que 
l'exonération de droits de succession 
dont jouissaient les souscripteurs était 
en quelque sorte un moyen légal de 
fraude fiscale. M. Messmer, mettant 
en avant son souci de justice fiscale, 
supprima' donc cette entorse au prin­
cipe général de la loi. Il n'était pas 
mauvais, pour un chef de gouverne­
ment et chef de Parti qui cherche, 
parait-il, à retrouver l'assise populaire 
du gaullisme, d'agir en ce sens. Mais 
le motif principal et non avoué de 
M. Messmer et de l'UDR était de met­
tre M. Giscard d'Estaing en position 
difficile. Car c'est l'électorat privilé­
gié de celui-ci - la grande bourgeoi­
sie et les rentiers - qui a le plus· 
souffert de cette décision. Or, bien 
qu' il y fut opposé, c'est le Ministre 
des Finances qui, aux yeux du public, 
a porté la responsabilité du crime. 
Celui-ci s '-est donc trouvé devant un 
choix impossible : soit donner sa dé­
mission, et il y a songé sérieusement, 
soit se soumettre. 

notes 

Il s'est soumis parce qu'il sait que 
son avenir politique est nul s'il doit 
passer par un choc frontal avec l'UDR. 
Mais il s'est soumis -en perdant une 
partie de son crédit auprès de ses 
électeurs les plus fidèles. Voici donc 
un premier coup, bien joué, de l'UDR. 
A vocation électora-Je évidente. 

qJ) liil ra ro@~!UI ta 

m (Q) il1l U m ce 1nrltS1 ~ e 

Seconde affaire, la loi Roy-er. Ici, 
les choses sont encore plus nettes. 
En décembre 1965, le général de 
Gaulle avait v ivement reproché à 
M. Pisani, alors Ministre de !'Agricul­
ture, de n'avoir pas 'su s'attirer les 
voix paysannes ; d'où, selon lu i, le 
ballotage des présidentielles. M. Pisa­
ni fut remercié et remplacé par un cer­
tain Edgar Faure qui mena une politi­
que de facilité financière sur les prix 
agricoles et retourna ainsi l'opinion 
paysanne. Aujourd'hui, la situation est 
sensiblement la même bien que l'on 
ne reproche pas à M. Bourges, le pré­
décesseur de M , Royer, d'avoir perdu 
des élections mais simplement d'avoir 
été nul. La situation est la même p;;rce 
que la précipitation et l'incroyable dé­
magogie qui ont caractérisé l'élabora­
tion du projet de loi - alors que rien 
ne pressait à ce point - ont un 
arrière-goût électoral prononcé. Car 
l'UDR ne fera croire à personne que 

M. Marcellin n'a pas les moyens d'em­
pêcher les amis de M. Nicoud de faire 
sur les parlementaires un ty~e de 
pression - politique ~u tout _s1mp~7-­
ment physique - qui ne depla_ir~1J 
pas à la maffia sici lienne. La vente 
est que l'UDR a besoin des quatre 
millions de voix commerçantes -et -
c 'est cela qui est étonnant - en vue 
d'une échéance plus proche que 
prévu. 

Troisième affaire, la révision cons­
titutionnelle. On sort ici de la c larté 
pour entrer dans le domaine des plus 
sombres machinations. En effet, n' im­
porte quel collégien est ca'pable de 
faire une simple addition pour savoir 
que le projet de loi réduisant la durée 
du mandat présidentiel de sept à cinq 
ans, a fort peu de cha·nces de recueil­
lir les trois cinquièmes des voix du 
congrès, nécessaires à son adoption . . 
Ce qu'un collégien peut faire, les stra­
tèges de l'Elysée en sont également 
capables. A moins d'une bévue monu- · 
mentale que certains politiciens n'ex- · 
cluent pas totalement tant il semble 
que M . Pompidou et son équipe maitri­
sent mal depuis quelque temps les 
cartes de leur jeu. 

Si l'on écarte l'hypothèse de l'er- . 
reur de tir, reste celle du coup fourré ; 
mais lequel ? 

Proposer le projet aux électeurs par 
voie référendaire pour éviter qu'il soit 
rejeté par le congrès ? Ce serait con­
forme à la constitution mais contraire 
à toutes les déclarations officielles an­
térieures qui affirmaient que la voie 
parlementa"ire serait suivie jusqu'à 
son terme. 

Organiser u11 référendum après que 
le projet ait échoué devant le Con­
grès ? Ce serait porter un coup terri­
ble à l'institution parlementaire en lui 
faisant comprendre qu'elle n'est pas 
r-eprésentative du peuple. li n'est pas 
probable que M. Pompidou veu ille 
abaisser le parlement à ce point, mais 
l'hypothèse n'est pas absurde. Un 
problème supplémenta"ire concernant 
cette procédure vient de ce qu'elle est 
nettement anticonstitutionnelle. Il est 
vrai que la constitution en a vu 
d'autres 1 

Si l'hypothèse référendum n'est pas 
la bonne, on peut pouss~r celle de la 
voie parlementaire jusqu à son terme. 
En supposant, ce qui est le plus pro­
bable, que le texte g~uve_rnen:i_ental 
n'obtiendra pas les trois cmqu1emes 
des suffrages du congrès, quelle ~era 
l'attitude du Président de la' Repu­
blique ? 

vers une 
élection ? 

Dissolution de l'Assemblée nationa­
le ? La manœuvre ne serait guère 
adroite car on voit mal la majorité ob­
tenir de meilleurs résultats qu'en mars 
dernier. Démissionner lui-même? Ce 
serait laisser croire que le chef de 
l'Etat est responsable devant le Pa'rle­
ment alors que le principe fondamen­
tal de la cinquième République depuis 
1962 est que le Président n'a de 
comptes à rendre que devant le suf­
frage universel. De plus, la situation 
politique ainsi créée serait très défa­
vorable au candidat de la majorité et 
ferait la part belle à M. Mitterrand. 
L'ennui est que adopter l'attitude In­
verse, c'est-à-dire ne rien faire, com­
porte pour le Président des inconvé­
nients tout aussi fâcheux et notam­
ment le fait que le Parlement ait porté 
un coup sévère à son autorité sans 
qu'il y soit répliqué d'aucune ma'nlère. 

Cet énoncé, bien que réduit au mi­
nimum, des hypothèses envisageables, 
montre que la classe politique nage 
en ce moment dans un brouillard 
épais mais que se joue aussi, dans 
l'indifférence quasi générale, une par­
t ie politique dont il n'est pas exclu 
qu'elle débouche sur une él-ection ca­
pitale. Les cactus qui entourent les 
joueurs sont difficilement localisables 
et une fois encore la démagogie et la 
politique de salon réun ies risquent 
de pr-endre les travailleurs à contre­
pied. 

Jacques GALLUS ■ 

• Toulouse 
autogestion 

L A campag,~9 d'assemblées­
débats sous l'égide des co­
m:tés de liaison pour l'auto­

gestion socialiste a été entamée -
et bien entamée - à Toulouse. 

Chapuis pour le P.S.U., Jean-Pier­
re Vigier pour les CIC, Maurice 
Najman pour l'AMR, André Jean­
son pour Objectif Socialiste) ont 
ouvert le débat à partir de ces té­
moignages et de ces réflexions, 
sur la stratégie et la force politi­
que que requiert le développement 
du courant socialiste autogestion­
naire. Ceux qui assistaient à ce 
meeting se sont inscrits en grand 
nombre dans les diverses commis­
sions qui avaient établi leurs stands 
dans la grande salle du Palais des 
Sports, pour faciliter le contact et 
la discussion. 

• Brest : 
surchauffe 
dans la 
ZUP 

Aucun moyen n'a été négligé 
pour mener à bien cette lutte. On 
est allé Jusqu'à écrire et Jouer une 
pièce de théâtre racontant ce qui 
se passait dans la ZUP. Les tra­
vai lleurs de ce quartier ont c laire­
ment compris que l'exploitation 
qu'ils y subissent est la même que 
celle de l'usine. 

Marcellin, qui a d 'ailleurs valu à 
Denis Langlois, l'auteur du livre, 
un procès en diffamation intenté 
par le ministre de l'Intérieur. 

Cherchera-t-on aussi à étouffer 
l'évocat ion scénique de • l'affaire 
Thévenin • 7 Pas exclu. C'est pour­
quoi Il faut se dépêcher d'aller 
soutenir, au théâtre Mouffetard 
(20 h 30 sauf lundi), à partir du 
mercredi 24 octobre, le théâtre 
Bulle qui a eu le culot (ou l'ln• 
conscience) de monter un specta• 
cle basé sur cette affaire. On peut 
pas vous dire encore ce que ça 
vaut. On pense en tout ces que, 
comme le dit le communiqué en• 
voyé à la presse, • les troupH d• 
théâtre qui montent de■ plèc:H 
sur l'affaire Thévenin, Interpellent 
directement la police. EIIH partiel• 
pent au combat démocratique •• 

Vendredi soir 19 octobre, plus 
de 2.000 personnes se sont réu­
nies au Palais des Sports de Tou­
louse pour le lancement de Jour­
nées de travail sur l'autogestion. 
Des travailleurs en lutte ont ex­
primé les réalités concrètes du 
mouvement social qui se développe 
aujourd'hui dans des luttes ouver­
tes - comme à Cerizay - ou 
des conflits plus latents - comme 
à la SNIAS (le Concorde ... ), dans 
des luttes ouvrières (Noguères-Pé­
chlney) ou paysannes (Larzac) ou 
encore dans des entreprises qui 
connaissent de nouvelles formes 
d 'exploitation comme les super­
marchés (Mammouth). Des anima­
teurs . nationaux du CLAS (Robert 
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Nous reviendrons la semaine pro­
chaine sur le bilan que l'on peut 
tirer de ces trois jours sur l'auto­
gestion : d'ores et déjà, grâce à 
une préparation active et à un ma­
tériel bien adapté, le succès a été 
assuré. Prochain rendez-vous : le 
16 novembre, pour la région pari­
sienne. Nul doute que l'expérience 
de Toulouse ne serve puissam­
ment à assurer la réussite de leurs 
camarades parisiens du CLAS. ■ 

Les habitants de la ZUP de 
Brest se sont aperçus que l'entre­
prise de chauffage SECOUEST 
leur facturait 35 % de gaz de plus 
qu'elle ne brûle. Les locataires ne 
se sont pas laissés faire : refus de 
payer les rappels de charges, re­
fus de payer le gaz volé. L'Office 
HLM de la ville, présidé par le 
maire Lombard, déclenche des 
procédures de saisie. Les locatai­
res tiennent bon, Ils obtiennent 
une enquête par un expert de :11 
fédération nationale des HLM. 
Celui-ci est obligé de dénoncer 
l'escroquerie de la SECOUEST. 
Les locataires obtiennent le rem­
boursement de deux millions de 
francs et ils économiseront 
1.700.000 francs par an, soit 186 F 
pour un FS. 

• "J'ai confiance 
en la justice 
de mon pays,, 

La mort de Jean-Pierre Thévenin 
24 _ans, en 1968, dans un commis: 
sariat de police de Chambé 
toujours restée Inexpliquée:• e

st 

De renvoi en renvoi . , 
non-lieu définitif, l'affaire Ju!qu au 
consciencieusement étouffé été e. 

Elle constitue l'un de ces • D 
siers Noirs • de la 

11 
os-

po ce de 

Et puis le théâtre Bulle a de bons 
antécédents ( • Jésus-Fric super• 
crack •, du même auteur, Alain 
Scoff). Enfin, le titre choisi pour 
ce spectacle mllltant nous plalt 
bien • : • J'ai confiance en la Ju•• 
lice de mon paya •. Tout un pro• 
gramme. • 
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syndicats 

entre Lip 
demain et 

Succès de la grève à la SNCF. Manifestation de masse 
des fonctionnaires dans les rues de .Paris. Laval paralysé 
par la grève. Creusot-Loire, SNECMA, et, bien sûr, Ceri­
zay qui tient bon et Lip qui ne cède pas. Iles travailleurs 
ont ouvert par la lutte un débat qui est tout simplement 
celui de la prise du pouvoir. Les centrales syndicales 
sont bien obligées d'en tenir compte ... 

P REVENU _de l'action des chemi­
nots, Pierre Messmer aurait 
déclaré à ses proches : « Cette 

g~ève sera impopulaire et ne sera que 
tres peu suivie. Ce · Premier ministre 
n'en manque pas une. Les travailleurs 
de la SNCF ne sont pas tombés dans 
les erreurs du passé. On les a vus 
aux portes des gar-es expliquer leur 
mouvement aux usagers. La techni­
que de l'action tournante n'a que peu 
gêné, tout en désorganisant complète­
ment la SNCF. C'est une réussite ... 
Le direcetur de la· SNCF n'en revenait 
pas. 11 n'a pu que menacer les grévis­
tes de sanctions ... Ceux-ci remettaient 
ça huit jours plus tard avec le même 
succès. 

Cette fois, ils débrayaient avec l'en­
semble du secteur public. Le gouver­
nement tente de casser la grève en 
accordant la veil le 3 % d'augmenta­
tion. Rien à faire, même FO appelle à 
la journée d'action ... 60.000 fonction­
naires vont manifester dans les rues 
de Paris. Dans les PTT c'est un succès 
comme on n'en a jamais vu depuis 
1968. 

ne pas rire 
A Laval, onze usimis arrêtent en 

même temps. 5.000 travailleurs en 
grèvP,. Ils sont de la métallurgie, du 
textile ou du bâtiment. Ils viennent 
d'inventer la grève géographique sur 
des revendications où ils se retrou­
vent tous : les salaires et le pouvoir 
d'achat. Ils refusent les différences 
qui existent avec Paris ou d'autres 
régions. Ils viennent de faire davanta­
ge pour la Bretagne que Pierre Mess­
mer et ses discours de patronage, qui 
ont d 'ailleurs été copieusement sifflés. 

Les travailleurs de Lip n'ont pas 
capitulé. Ils iront jusqu'au bout. Tout 
le monde le sait, y compris le Premier 
ministre. Si celui-ci parle de Lip au 
passé, c'est pour tenter de semer le 
désarroi chez ceux qui rêvaient de 
Lip comme d'un paradis. Mals à Be­
sançon on rappelle ce qu'on a tou­
jours dit depuis le début : le meilleur 
moyen de soutenir Lip c'est de se 

mettre en action dans sa propre en­
treprise, avec les revendications des 
travailleurs concernés. 

On n'a pas· capitulé non plus, et on 
ne capitulera pas, à Cerizay. .. Et ces 
dernières semaines, des grèves dures 
ont eu lieu à Creusot-Loire, à la' 
SNECMA et ailleurs ... 

La tentative la plus vicieuse pour 
briser la combativité ouvrière a été, 
sans nul doute, la provocation nw1ste 
après les événements de Marseille en 
Septembre. Les travailleurs ont bril­
lamment répliqué par les deux grèves 
d'immigrés. Actuellement à Montesson 
(Yvelines) un dépôt de la compagnie 
de transports CGEA continue une grè­
ve commencée il y a quinze jours. 
Tous les autres dépôts ont repris le 
travail, celui-ci non. La grève est ani­
mée par la section CFDT composée 
de · travailleurs immigrés, puisque les 
250 salariés le sont aussi pratique­
ment tous. Le courant raciste ne s'est 
pas développé dans les entreprises, 
les travailleurs reconnaissent des ca­
marades dans tous ceux qui luttent, 
qui savent se battre. 

Aujourd'hui la classe ouvrière se 
sent forte, face à un Pouvoir incapable 
d'avancer la moindre proposition. On 
chuchote que, y compris à l'UDR, on 
se retient pour ne pas rire, lorsque 
Pierre Messmer disserte sur les rap­
ports hiérarchiques et la participation 
dans son discours aux journées pari­
siennes du parti majoritaire... Majori­
ta ire où çà, s'il vous plait 7 

Les confédérations syndicales sa­
vent qu'il ne leur suffit plus d'avancer 
un certain nombre d'objectifs à tra­
vers des revendications à faire re­
prendre en compte par les travailleurs. 
Ceux-ci ont ouvert dans les luttes tout 
le débat sur les débouchés politiques 
des actions et la prise du pouvoir. 
Plus personne ne peut plus le fuir. 

La stratégie mise en avant par le 
programme commun perd chaque jour 
de nouvelles plumes. La CGT sait que 
ça ne peut plus aller très loin, mais 
elle a fort à faire pour en sortir. La 
commission exécutive du début du 

eLAVAL : Salrnson 
toujours en lutte 

mois d'octobre a mis au point un do­
,cument sur la « gestion démocratique 
des entreprises • et Georges Séguy 
a fait remarquer qu'il ne fallait pas 
mettre cette proposition en opposition 
à l'autogestion. Bref on ne veut pas 
se laisser distancer. La bonne volonté 
de l'appareil confédéral est certaine, 
mais le fait que ce document soit sou­
mis à la discussion de l'ensemble de 
l'organisation, montre qu'il y a beau­
coup de gens à convaincre. Le débat 
risque d'être plus difficile à l'intérieur 
qu'avec la CFDT ou avec les partis 
politiques. Les difficultés internes de 
la CGT à Besançon en sont un pre­
mier signe. 

'félicitations 
Autre exemple dans la reg1on pari­

sienne : L'union régionale CGT adres­
se des lettres de félicitation aux mili­
tants qui ont participé à la marche 
sur Besançon. Grâce à -eux, selon 
cette lettre, la CGT n'a• pas été dé­
passée par la CFDT, elle a empêché 
le PSU d'apparaitre comme • le fer de 
lance du socialisme autogestionnai­
re », elle a empêché aussi une relance 
du gauchisme (1). Les auteurs de cet­
te littérature, diversement appréciée 
par les militants, ralentiront au maxi­
mum le débat interne de la CGT. Ils 
provoqueront diverses frictions mais 
ne pourront certainement pas empê­
cher qu'il aille à son terme. 

Pour la CFDT, les choses parais­
sent plus simples, les dernières luttes 
confirmant ses analyses et ses op­
tions. Mais au Conseil National qui se 
tient cette semaine, on ne va pas se 
dire que des choses gentilles. Par 
exemple sur « le rôle des organisa­
tions syndicales dans la conduite des 
luttes », point important de l'ordre du 
jour. Tout le monde n'est pas d'accord 
avec les positions prises au dernier 
congrès, particulièrement depuis le 
conflit Lip. La fédération de la métal­
lurgie n'a pas toujours apprécié l'im­
portance du comité d 'action Lip. Dans 
un récent document, largement diffu­
sé dans les syndicats, elle aurait fait 
remarquer que la section CFDT Lip ne 
se réunissait pas assez souvent de­
puis le début du conflit. 

La CFDT connait aussi toute l'im­
portance de son débat avec la CGT. 
Il s'agit pour elle tout autant de savoir 
entrainer un peu plus loin Georges 
Séguy et ses amis, que de ne pas se 
laisser récupérer par des relents de 
programme commun. Il lui faut donc 

plan syndical. 
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avancer des objectifs prec1-s et con­
crets. C'est pourquoi on attend avec 
intérêt les réponses à un questionnai­
re du Bureau National CFDT adressé 
aux syndicats de base. Il est demandé 
aux militants quels objectifs ils vou­
draient voir mettre en avant dans la 
'période de transition qui s'ouvrirait 
après la prise du pouvoir par les for­
ces populaires. Ça veut dire que la 
discussion porte sur le programme. 

A la base comme au sommet, mal­
gré les· difficultés internes, les heurts 
et les affrontements entre les organi­
sations, tous ces problèmes sont dé­
battus dans la franchise et la sérénité. 
.Le syndicalisme bénéficie des encou­
ragements d'une classe ouvrière qui 
se sait forte et qui comprend la né­
cessité des actuels débats. Messmer. 
le pouvoir et le patronat l'ont égale­
ment senti. Il est certain qu'ils ne 
s'en laisseront pas imposer par la rue. 
La répression va être de plus en plus 
forte à un niveau militant de plus en 
plus élevé. Michel Rolant, note dans 
son rapport au Conseil' national CFDT 
de cette -semaine, que les syndicalis­
tes CFDT ont cessé, pour le Pouvoir, 
d'être • emmerdants • pour devenir 
• dangereux •. Et il ajoute : • Chaque 
organisation CFDT doit prendre des 
dispositions pour assurer sa sécurité 
et celle de ses militants ... •. Ce que la 
CGT a déjà sûrement fait. 

Nous allons vers une période de 
grands affrontements entre la classe 
ouvrière et la bourgeoisie. Affronte­
ments dont Lip pourrait bien être le 
premier signe. 

Jacques FERLUS ■ 
(1) J'ai eu entre les mains ùn exemplaire 

de cette lettre. 

té : • Si vous cédez à quelques 
centaines, nous devrons 16cher à 
de, mllller1. • On redoute, à Juste 
titre, l'effet de boule de neige. 

Le mercredi 10 octobre, mani­
festation-meeting dans les rues de 
Laval organisée par la C.F.D.T. et 

De notre envoyé spécial 
LA suite est connue. Elle a 

fait passer un frisson de 
peur dans le dos du patro-

Les plus affolés parmi ses mem­
bres cèdent rapidement. Une anec­
dote : des patrons ont déclaré 
textuellement : Ils (les travail­
leurs) demandaient 10 %, Je leur 
al donné 7 %, Ils auraient réclamé 
15 %, j'aurais accordé 10 1 •· Les 
plus • courageux • se sont raidis. 
Et ils ont vu dans d'autres petites 
boites les travailleurs reprendre 
le travail avec presque rien, après 
2 ou 3 Jours de grève, parfois 
moins, faute de • savoir comment 
s'y prendre •. 

· la C.G.T. Un grand succès (• on 
n'avait Jamais vu ça à Laval •), 
mals une manifestation tradition­
nelle qui ne permettra pas d'unifier 
les travailleurs des différentes bol­
tes qui sont dans la bagarre. François, barbu, la cin­

quantaine, P 2, 20 ans aux 
Pompes Salmson, expli­
que avec fougue : « C'est 
la sixième grande lutte 
dans la boite en 12 ans. 
Jusqu'à ces d e r n i e r s 
temps, on avait une posi­
tion en pointe dans le do-

maine des salaires. Mais 
depuis que la Scoman, 
filiale de Chausson (Re­
nault-Peugeot), a obtenu 
une grille de rattrapage 
avec intégration de prime, 
on se retrouve à la trai­
ne... On ne pouvait pas 
re.ster comme ça 1 ,. 
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nat de Mayenne et sans doute 
d'ailleurs. En quatre jours, du 1°' 
au 5 octobre, derrière les • Salm­
son •, une quinzaine d'entreprises 
de la région (5 à 6.000 travailleurs) 
se mettent en grève. ( • T.S .• 592). 

Ce patronat local, toujours per­
suadé que son autorité procède 
du • droit divin • est obligé de 
constater que son action antl-syn­
dlcale n'a servi à rien : certaines 
petites entreprises se sont mises 
en mouvement, bien qu'elles 
n'a ient pas de tradition de lutte 
et peu, ou pas, d'organisation au 

Cependant, chez LMT et Thom­
son, le patronat garde son calme, 
ou essaie... Ce sont des direc­
teurs d'établissements appartenant 
à des trusts multinationaux. MIiie 
ouvriers en grève par-cl • par-là, 
sur des dizaines de milliers, cela 
est supportable. Seule, la • pro­
motion • peut en prendre un coup. 
D'ailleurs, ces directeurs locaux 
ont reçu des consignes de ferme-

Après le 10, la reprise s'effec­
tue un peu partout. Lea deux truats 
LMT et Thomson tiendront Jusqu'au 
16 puis reprendront eux auSBI dans 
la confusion, sans acquis Impor­
tants. De jeunes ouvriers et ou­
vrières serrent les dents : • On 
est resté comme ça, lsol6s, loln 
des décisions qui nous conct1•­
nalent et BUHi sans contact avec 

• (Suite page 10) 
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nf r ation -
• Où en était-on arrivé au moment de 

la rupture des négociations?. 
-Des trois revendications initiales des 

travailleurs de Llp, l'une avait fait l'objet 
d'un accord : • Pas de démantèle­
menl • Les deux parties s'étaient mises 
d'accord pour la création d'un G.I.E. 
(Groupement d'intérêt Economique), qui 
répartissait les anciennes activités de 
Llp en trois secteurs. M. Giraud, patron 
du secteur horlogerie, aurait aucsl été 
l'employeur unique de l'ensemble du 
personnel de ces trois secteurs. 

C'est sur la deuxième revendicat ion, 
• pas de licenciements • que s'est faite 
la rupture, malgré les concessions lm­
portantes des syndicats contenues dans 
le • compromis de Dijon • . 

Quant à la troisième : .. Maintien deo 
avantages acquis •, elle n'a même pas 
été abordé, Giraud se contentant de 
dire • c'est à prendre ou à laisser • , 
en présentant un statut social de l'entre­
prise qui reportait les Lip 15 ans en 
arrière. 

o Qu'est-ce que le • compromis de 
Dijon•? 

C'était, en fait, une sorte de plate­
forme élaborée en commun par les syn­
dicats pour permettre un déblocage de 
la négociation avec Giraud. Il reprenait 
un certain nombre d'éléments apportés 
par l'une ou l'autre des délégations syn­
dicales lors des diverses séances de 
négociation, les complétait, les rassem­
blait pour former un tout cohérent cons­
tituant une sorte de • méthodologie de 
traitement des problèmes d'emploi • · 

Ce texte gara,ntlssait l'emploi : 
- soit par rëembauchage Immédiat ; 
- soit par la mise en place, sous la 

responsabilité du G.I.E., dans le cadre 
de Lip, de moyens de formation orientés 
selon les axes de développement envi­
sagés pour Lip au cours des négocia­
tions. Il allait jusqu'à accepter la possi­
bilité de reconversion extérieure, dans 
des conditions bien définies : conditions 
de lieu, de salaires et de statut social 
identiques ou équivalentes. 

• Pourquoi Giraud n'a-t-il pas accepté 
ces ouvertures syndicales ? 

La raison est évidemment politique. 
les propositions des syndicats - qui 
s'accompagnaient d'une sorte de plan 
de développement de l'entreprise -
étalent parfaitement acceptables sur le 
plan Industriel. 

Mais Giraud avait reçu des consi­
gnes précises : relancer l'entreprise 
pour son compte (et Il y trouvait son 
compte 1), mals sans donner à l'opi­
nion publique l'impression d'une victoire 
des Lip. L'exemple des travailleurs de 
Beaençon est trop dangereux pour l'ave­
nir. Il remet en cause le principe sacré 
du patronat du • volant de chômeurs •. 
Il fallait donc qu'un certain nombre de 
Llp • restent sur le carreau •, pour 
l'exemple. Et c'était d'autant plus néces­
saire que le secteur touché en priorité 
aurait été le secteur mécanique, le 
noyau syndical de l'entreprise, le pelé, 
le galeux d'où est venu tout le -mal ... 

• Que s'est-li réellement passé, eprb 
le rupture, au sein du personnel ? 

Il y a eu - c'est évident - des 
dissensions et des différences d'appré­
ciation se sont manifestées. Après 
6 mols d'une lutte aussi exceptionnelle, 
riche et dure, Il faut une bonne dose 
de mauvaise fol pour s'en étonner. 

Le Comité d'Action, mis en place dès 
le début du conflit et dont le rôle a été 
déterminant pour l'unité et la mobilisa­
tion Interne du personnel durant tout le 
mouvement, ce Comité d'Action a re­
proché aux sections syndicales d'être 
allées trop avant dans la vole du com­
promis. 

Le texte Intersyndical ( • compromis 
de Dijon • ) n'ayant même pas permis le 
déblocage avec Giraud, Il devenait dès 
lors caduque, c'est pourquoi la CFDT 
et le CA se sont mis d'accord pour 
le vote sur la position : • Poursuite de 
l'action sur !eo revemilcat iono lnitialea •, 
la CGT appelant de son côté à la re­
prise du travail sur la base du Plan Gi• 
raud. Les résultats du vote du 12 octo­
bre sont connus : 75 -0;~ en faveur de 
la poursuite de la lutte 

0 Ce vo!e a 6tô contesté par la CGT ? 
C'est vrai. li s'est pourtant déroulé de 

la façon la plus régul ière, et avec le 
contrôle de la section CGT-Lip 

Il a, de plus, été précédé d'un débat 
particulièrement long, précis, étayé. 
Chaque travailleur a eu, avant le vote 
un dossier écrit contenant tous les élé~ 
ments. On peut affirmer que peu de 
scrutin:;, dans l'histoire du mouvement 
ouvrier, ont été préparés avec autant 
de soin el de souci d'une démocratie 
véritable (voir TS 592) . 

0 Cc vote marque-t-11 un retour à une 
attitude introm,igcantc des Lip ? 

C'est ainsi qu'on s'est plu à le pré­
senter ... C 'est évidemment un mensonge 
grossier. Depuis le début du conflit, 
l'intransigeance n'a jamais été du côté 
des travailleurs de Palante, mais bien 
du côté du patronat et du gouverne­
ment. Non seulement la démonstration 
a été faite que Llp était viable, mais il 
a été prouvé aussi que c'était ce qu'on 
peut appeler • une bonne affaire •. 
(D'où l'intérêt de Giraud, qui se frottait 
les mains, après le salon de l'horlogerie, 
au vu du carnet de commandes.) · 

Aujourd'hui encore, ce que réclament 
les Lip, c'est la réouverture de négocia­
tions et ils sont conscients qu'une né­
gociation n'est pas un diktat. Ce qui les 
met d'autant plus à l'aise pour justifier 
leur refus du diktat de Giraud 1 

• Que signifie, dans ce cas, le retour 
au • compromis de Dijon • ? 

-On a beaucoup discuté, à Besançon­
Palente, depuis le 12 octobre. On s'est 
rendu compte de deux choses : 

1. Que le matraquage de l'opinion pu­
blique par les grands moyens d'informa­
tion, sur le thème : • Llp, c'est fini • 
et • l'irresponsabilité des travailleurs 
a fait sombrer les dernières chances de 
sauver l'entreprise • , que ce matra­
quage avait nécessairement des résul­
tats. Or, la solidarité la plus large est 
la condition nécessaire pour obliger le 
Pouvoir à reculer. 

2. Que la seconde condition néces­
saire est l'unité syndicale, qui a été 
maintenue coûte que coûte tout au long 
du conflit. Gravement menacée par le 
vote du 12 octobre, elle devait être res­
taurée. Le retour à un texte qui avait 
été élaboré en commun par les syndi­
cats permet cette restauration. 

Mela, encore une fols, ce • compro­
mis • n'en est pas un. C'est un plan 
de travsll qui n'est en rien un recul 
par rapport à la revendication : • Paa 
de llcenclements. • 

- - le sens 
Les respc,nsableS' syndicaux de la CFDT .. 

L'unité ... 

Développer la solidarité avec les Lip dans l'u~ité la plus large : 
c'est dans cet esprit que nous composons ce. numero -:-. pages cen­
trales de notre TS habituel, mais aussi supplement spec1al de 4 pa­
ges, qui sera tiré à part et largement dif!usé dans. tout~ la France. 

Nous nous efforçons aussi - face a la pression tres_ forte de la 
presse au service de la bourgeoisie, qui ne c~sse _d~ deform~r les 
faits et d'accréditer la thèse officielle : « Lip, c est ftn1 ! " de faire le 
point de la situation et de répondre aux questions que se posent les 
travailleurs. 

André Barjonet met aussi l'accent sur un point essentiel, en ., 
expliquant le choix de notre « une ,. : « Avec les Lip, droit à l'emploi 
et au travail 1 • La meilleure façon d'aider les Lip est d'attaquer, 
partout, en s'inspirant de leur exemple, en choisi.ssant nos terrains 
de lutte, en faisant avancer le contrôle ouvrier. 

En.fin, c'est aux Lip eux-mêmes que nous donnons la parole, en 
dernière page. 

Le conflit Lip n'est pas terminé. Le Pouvoir peut encore frap­
per - sur le terrain policier ou judiciaire notamment. L'intervention 
des CRS, ce mardi matin, à la Maison pour Tous, en est la preuve. 

baisse~ 
Si le conflit Lip n'a pas encore trouvé de solution, si 
Giraud a claqué la porte, si le gouvern·ement entend 
laisser pourrir l'affaire, et faire croire à grands renforts 
de propagande que « Lip c'est fini », c'est pour une • 
raison bien s•imple : en s'attaquant au problème de 
l'emploi - leur emploi - les Lip on't touché à ce que le 
patronat considère comme une de ses prérogatives 
essentielles. L'exemple risque d'êtl'le contagieux. Et cette 
contagion serait mortelle pour le capitalisme ... 

P ENDANT des dizaines d'années 
les travailleurs ont presque tou~ 
jours lutté contre l'exploitation 

capitaliste là où celle-ci se faisait le 
plus durement sentir : dans le domaine 
des salaires et dans celui de la durée 
du travail. Au prix de grèves très dures 
et parfois réprimées dans le sang, les 
ouvriers ont souvent réussi à battre 
le patronat et à obtenir d' importantes 
v ictoires. 

Mais le patronat battu n'a jamais été 
vaincu : la hausse des prix et l'infla­
tion lui ont toujours permis de rattra­
per ce que l'augmentation des salai­
res lui avait momentanément enlevé 
l'accroissement de la productivité lui 
a, le plus souvent, permis de compen­
ser les effets de la réduction du temps 
de travail. 

A partir de 1966-1967 (grèves de 
Rhodiacéta ou des usines Dassault par 
exemple), les choses commencent à 
changer et annoncent le formidable 
mouvement de 1968. 

Désormais, les ouvriers et, de plus 
en plus, les ouvrières se battent aussi 
pour changer les conditions mêmes du 
travail , c'est-à-dire, en définitive, tout 
ce qui concerne leur propre vie à l'oc­
casion du travail : cadences, qualifi­
cations, hiérarchie, emploi . Ce dernier 
p o i n t ~.st extrêmement important. 
Comme I ecrit Charles Piaget dans le 
livre • Lip • qui vient de sortir chez 
Stock : • On ne dira jaamis assez à 
quel point, lorsque l'on annonce dans 

une entreprise qu'un coup important 
se prépare sur l'emploi, les travailleurs 
baissent les bras. Cela parait une 
calamité tellement grosse devant nous 
qu'on ne voit pas comment on pourra 
réagir. ,. 

Eh bien I le nouveau - comme le 
prouve, justement, la lutte des • Lip • 
-, c'est que les travailleurs commen­
cent à voir comment réagir, qu'ils 
ne baissent plus les bras. Ce faisant, 
ils engagent une bataille dont le pa­
tronat et le gouvernement ont tout de 
suite compris l'extrême importance. 

Pour le patronat, en effet, l'emploi 
des trava illeurs c'est, bien sûr, la 
quantité de main-d'œuvre disponible, 
mais c'est aussi - et de plus en plus 
-;-- la répartition et l'organisation de 
1 armée ouvrière sur le terrain de la 
lutte des classes. 

Depuis plusieurs années déjà, un 
grand nombre de • décentralisations "• 
comme Renault à Flins et à Sandou­
ville. ou Citroën à Rennes, correspond 
~ cette nécessité. Celle-ci est moins 
economique que politique. 

, Cert?s, les dirigeants capital istes 
n ont Jamais négligé l'avantage évl­
d?nt de pouvoir pulser dans une main­
d œuvre que la situation géographique 
permet de payer encore plus bas que 
?ans des régions plus anciennement 
indu~trial,isées. Mais, pour eux, l'es· 
s?ntiel c est de disposer d'une main· 
d œuvre dont ils pensent que l'origine 
paysanne (ou, dans d'autres cas, étran-
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·une 
• 

• FAI 
... et ceux de la CGT 
... retrouvée 

Les Lip, pourt~nt, ont prouvé, eux, leur volonté de négocier. 
Il~ ont tordu le ~ou a la réputation qu'on voudrait leur faire d'intran­
si~eanc~ et de J~squ'au-boutisme. Certains parmi eux ont peut-être 
~eme 1 1mpress1on d'avoir été trop loin dans la voie des conces­
sions. 

Ils ont peut-être aujourd'hui, après 6 mois d'une lutte exal­
tant~ e~ fraternelle, après l'expérience de la solidarité spontanée 
exprimee de partout au lendemain de l'intervention policière, après 
les chau~es he~re~ _de la grande marche sur Besançon, le senti­
ment ~u 11 aurait ete possible d'aller plus loin encore, beaucoup 
plus lom ... 

. . ~e p~obl_ème des étapes est un des plus lourds et des plus 
d~ff1c1l~~ a ~aire accept~r à un militant sincère et passionné. Com­
bien d etud1ants ou de Jeunes ouvriers ne se sont jamais remis de 
Mai 68? 

Mais combien aussi auront retrouvé courage en entendant 
Piaget : " Lip n'aurait pas été possible sans Mai 68 •. 

Les choses avancent, camarades. Elles avancent .. 

·gère) leur permet, tout au moins dans 
un premier temps, de limiter leur or­
ganisation syndicale et la combativité. 

Ce faisant, le patronat reste fidèle 
aux principes fondamentaux de la 
guerre : choisir le moment et le terrain 
du combat. Ce choix implique désor­
mais une mobilité constante de la 
maln-d'œuvre : par-delà les nécessités 
économiques liées au commerce ex­
térieur et aux prix des matières pre­
mières, le transfert de la sidérurgie 
de la Lorraine à Dunkerque puis à Fos 
correspond à cette volonté politique 
de défruire les bastions ouvriers tra­
ditionnels. 

A partir du moment où, au contraire, 
les ouvriers interviennent eux-mêmes 
directement dans la question de l'em­
plo i, toute cette stratégie est boulever­
sée. En ce sens, la lutte ouvrière pour 
l'emploi dépasse de loin une " reven­
dication ,. traditionnelle. C'est, en fait. 
une intervention des travailleurs leur 
permettant de décider à leur tour des 
moments et des moyens de la lutte. 

Cette intervention peut permettre 
aux ouvriers d'avoir l'initiative des 
luttes : c'est ce que ne peuvent tolé­
rer les capitalistes. 

Voilà pourquoi la lutte des Lip est 
exemplaire. Ce n'est pas un hasard si 
Giraud en personne a informé Charles 
Piaget qu'il serait licencié ; ce n'est 
pas un hasard si, lors de ~a récen~e 
conférence de presse, Pompidou a de­
ploré le « souci des Français de ne 
pas bouger ... 

En fait. rien n'est plus faux. Les tra­
vailleurs n'ont jamais refusé de • ·bou­
ger •. Ce qu'ils refusent aujourd'hui, 
c'est d'être des pions et d'être • bou­
gés • par les autres. Mais si 1~ gou­
vernement attache une telle impor­
tance à Lip, c'est qu'il entend bien -~l­
ier beaucoup plus loin : d'ores et deJà, 
les travailleurs de la S .N .I.A.S. et de 
Boussac sont menacés de la même 

façon. 
Cette offensive du gouvernement, il 

faut la briser. Pour cela, il ne suffit 
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pas de • défendre • nos camarades. 
La solidarité est indispensable : elle 
ne suffit pas. L'extension des mou­
vements revendicatifs est nécessaire : 
elle demeure insuffisante. Le dévelop­
pement actuel de l'inflation ne · doit 
pas être l'occasion du gouvernement 
de conclure un mini-Grenelle permet­
tant de noyer une défaite des travail­
leurs de Lip dans le succès apparent 
d'une augmentation • générale • des 
salaires et d 'une intensification nou­
velle de la productivité. 

Ce qu'il faut, pour aider réellement 
nos camarades de Lip, c'est s'inspirer 
de leur exemple pour attaquer partout 
où cela est possible sur les mêmes 
bases : attaquer sur les cadences et 
sur les postes de travail, attaquer sur 
la hiérarchie des salaires et sur la 
hiérarchie de fonctions, attaquer sur 
l'apprentissage et la formation profes­
sionnelle, attaquer sur les licencie­
ments et sur l'emploi. 

Ce qu'il faut aussi, c'est développer 
cette lutte à l 'extérieur des entreprises 
en entrainant l'ensemble de la popu­
lation des villes et des campagnes au 
mouvement d'ensemble pour changer 
la vie. Les exemples d'Evian et de 
Saint-Brieuc, comme celui du Larzac, 
sont, à cet égard, les preuves con­
crètes qu'une telle action n'a rien 
d'utopique. 

Ce qu'il faut, enfin, c'est coordonner 
cette lutte. Lip, c'est désormais plus 
qu'un symbole. Mais défendre Lip, ce 
n'est pas cristalliser sa lutte. Défendre 
Lip, c 'est frapper nous-mêmes en pro­
fitant de toutes les occasions où nous 
pouvons choisir nos terrains de lutte 
pour faire avancer le contrôle ouvrier. 

Nos adversaires s'apercevront alors, 
un peu tard, que notre combat pour 
le socialisme autogestionnaire n'est 
pas une aimable rêverie : ils consta­
teront alors que c'est aussi la façon 
actuelle des travailleurs de choisir les 
moyens de leur combat et d'imposer 
leur victoire. 

André BARJONET. ■ 

LA 
que faire ? 

P OIJR tous ceux qui veulent au­
jourd'hui soutenir concrète­
m~nt la lutte des travailleurs 

de Lip, deux tâches sont prioritai­
res : 

1. La popularisation de la lutte et 
le développement d'une grande 
campagne de contre - information 
pour répondre au matraquage col­
lectif d'une grande partie de la 
presse. 

2. Le développement d'une lutte na­
tionale sur le problème de l'emploi, 
permettant d'articuler la, lutte de Lip 
avec la plupart des combats actuels 
de la classe ouvrière. 

Nous voulons rappeler ici les prin­
cipaux supports utilisables pour mener 
ces dures tâches. 

POPULARISA TION 
ET CONTRE-INFORMATION 

Plusieurs initiatives ont déjà été lan­
cées par les travailleurs de Lip. 

1. L'organisation de • 6 heures sur 
Lip • dans les principales 'tilles de 
France. 

2. L'envoi quotidien par les travailleurs 
de Lip de dépêches téléphoniques per­
mettant d'organiser chaque Jour des 
points d'information sur Lip. Il est 
souhaitable que le maximum de comités 
et d'organisations demandent ces dépê­
ches à la commission popularlsation de 
Lip pour mener à bien ce travail. 

3. Des documents peuvent être déjà uti­
lisés : notamment la publicité passée 
par la section CFDT Lip dans le Mon­
de du 21-22 octobre, et qui donne des 
éléments essentiels de • contre-infor­
mation • . 

4. La méthode utilisée par les travail­
leurs de Lip est fondamentale. Ils ont 
commencé, par faire une enquête au­
prës de la population (questionnaires, 
enregistrement, etc.) pour savoir quelles 
étaient les questions principales aux­
quelles Il fallait répondre. Il faut tenter 
au maximum de foire de même un peu 
partout : c'est à la fols fondamental 
pour répondre aux questions réelles que 
se posent les gens et Indispensable 
pour entamer un dialogue avec · les tra­
vailleurs et l'ensemble de la popula­
tion. 

5. Deux livres peuvent aider largement 
à cette popularlsatlon. Le premier est 
réalisé à l'initiative de la CFDT : Llp 73. 
Il porte précisément sur les problèmes 
d'information et contient les documents 
possédés par l'un des administrateurs 
lors de la séquestration, documents 
prévoyant le démantèlement de l'entre­
prise et les licenciements. Le second, 
• Les Llp •, a été réallsé à l'lnltlatlve 
du PSU. 

6. Une lettre-questionnaire des travail­
leurs de Llp à l'ensemble des travail­
leurs de France sera prête dans les 
Jours qui viennent. Elle constituera à la 
fols un moyen de contact et d'informa­
tion. 

7. Au cas où des poursuites Judiciaires 
seraient effectivement engagées • pour 
vente sauva ne de montres •, des Initia­
tives peuvent être prises · sur la base 

du Manifeste des recéleurs paru dans 
• Tribune Socialiste • et • le Nouvel 
Observateur •· 

LA BATAILLE 
SUR L'EMPLOI 

1. Il s'agit d'éviter que Llp se trouve 
• noyé • dans les autres conflits so­
ciaux, ou que le rapport entre Lip et 
l'ensemble des travailleurs s'opère uni­
quement sur la base de la solidarité. 
L'objectif de la campagne est de per­
mettre de mener dans plusieurs entre• 
prises des luttes revendicatives spécl• 
fiques tout en faisant de Lip un enjeu 
national pour cette bataille. 

2. Le point d'appui le plus proche pour 
la réalisation de cette campagne sera 
l'organisation par les travailleurs de Lip 
d'un • colloque International sur l'em­
ploi • qui se tiendra à Besançon vers 
la mi-novembre. La réalisation de ce 
colloque suppose d'abord que des 
contacts soient pris directement avec 
les travailleurs de Lip portant sur toutes 
les luttes qui se mènent sur l'emploi. 

Par ailleurs, les travailleurs de Lip 
veulent, pendant trois Jours, organiser 
une réflexion approfondie sur le pro­
blème avec des apports d'économistes, 
d'urbanistes, de sociologues, de psycho­
soclologues, de médecins ... Il s'agit en 
effet d'étudier concrètement les réper­
cussions du problème de l'emploi sur 
l'ensemble des secteurs de la vie so­
ciale. Des documents préparatoires de• 
vront être fournis sur ces points. Enfin, 
il est souhaitable que le maximum d'or­
ganisations syndicales, politiques, cultu­
relles, d'animation populaire, etc., -puis­
sent soutenir et participer à cette Initia­
tive. Pour sa réalisation, les contacts 
doivent être pris avec Llp le plus rapi­
dement possible. 

LA BATAILLE POLITIQUE 

1. La lutte de Lip est entrée clairement 
dans une phase d'affrontement politique. 
Le pouvoir et le patronat veulent tout 
faire pour faire payer le plus cher pos­
sible aux Lip leur audace et leur téna. 
cité. Il faut d'abord situer clairement les 
responsabilités du pouvoir en dénonçant 
le mythe d'un Etat • non concerné • 
par l'affaire. Dans, ce cadre, la propo­
sition du PSU de transformer Up en 
une régie nationale temporaire sous le 
contrôle des travailleurs peut permettre 
au gouvernement de situer clairement 
son rôle, même s'il est, bien entendu, 
exclu que ce projet de loi puisse être 
voté par le parlement actuel. 

2. Au cas où le pouvoir continuerait à 
refuser toute négociation et où un m11u­
vals coup ae réaliserait pour liquider 
Lip, toutes les dlsposltion1 doivent litre 
prises pour a11&urer la rlpo1te la plu1 
dure et la plue efficace po11ible. Il 
est donc capital de créer lei condi­
tions d'une unité du maximum d'organi­
sations capables de prendre en charge 
cette éventuelle riposte. Comme l'a dit 
Henri Kraaukl, mieux Inspiré cette se­
maine : • Ils ne l'emporteront pas en 
paradis. • 

• Llp pour tous. Tous pour Llp • tel 
était notre mot d'ordre lors de la ma~he 
sur Besançon. Noua devon, y litre fi. 
dèles Jusqu'au bout 1 



• 

moyen-onent 

un cessez-le-feu 
Passe le premier moment d'émo,tion, la guerre du Proche­
Orient envahit l'ensemble du champ politique et déborde : 
le gouvernement en fait un prétexte à l'ajournement de la 
réforme constitutionn'elle ; la gauche - comme la majo­
rité - étale ses divergences à l'Assemblée. Et quand les 
les robinets à pétrole se vissent d'un tour, les, « grands » 

entâment la partie diplomatique. Le combat des peuples 
arabes pour leur dignité et contre l'impérialisme est devenu 
une affaire mondiale. 

S 
UR quatre terrains prioritaires, 
la semaine passée a été riche 
en enseignements. 

1. - La vie politique française 
On a vu se raviver les vieilles pas­

sions, comme au moment de la guerre 
de 1967. Les sionistes s'y sont distin­

. gués par le caractère bruyant et sou­
vent indécent de manifestations qui 
ont fait se côtoyer, dans la même atti­
tude, Poperen et Soustelle ... Des ac­
tions violentes ont été commises con­
tre des locaux de travailleurs arabes 
et des menaces proférées, relayant la 
campagne raciste de nostalgiques de 
l'Algérie française. 

« entre gueux » 

A l'Assemblée Nationale, on a pu 
mesurer le désarroi des sionistes in­
conditionnels comme l'incapacité du 
gouvernement à expliquer ou justifier 
sa politique. Seul, Yves Le Fol! et, 
dans une mesure moindre, les députés 
communistes, ont su marquer le ca­
ractère exclusivement commerc ial de 
la politique française au Proche-Orient 
(intérêts pétroliers, ventes d'armes) et 
affirmer leur soutien aux peuples ara­
bes en lutte. Yves Le Foll (voir ci­
contre) a insisté sur le rôle joué par 
les opposants israéliens à la politique 
impérialiste de Meir et Dayan. Eux 
aussi se battent contre le sionisme, 
eux aussi ont droit à notre soutien et 
à notre respect. 

En tout cas, les peuples arabes ont 
pu clairement voir quels sont leurs 
véritables amis. Un travail politique de 
longue haleine, entrepris par le PSU 
et par d'autres pour populariser la lutte 
du peuple palestinien, commence à 
porter ses fruits : la guerre actuelle a 
été un élément déterminant de cette 
prise de conscience et de ce renfor­
cement en termes d'opinion publique. 
2. - L'arme du pétrole 

3. - L'enjeu diplomatique global 
La fin de la semaine a coïncidé 

avec une réactivation considérable des 
contacts diplomatiques. Ces contacts 
se sont situés au plus haut niveau. 
Trois leçons s'en dégagent : 
o La prééminence réaffirmée des deux 
• grands •, qui se battent ainsi par 
Etats interposés, et dont l'aide militaire 
et matérielle est nécessaire sur le ter­
rain . Après une phase de progression 
rapide des Arabes, le front s'est sta­
bilisé et la négociation entre les deux 
• grands • s'engage pour un cessez­
le-feu rapide. qui débouche assez vite 
sur un règlement politique entre les 
belligérants. Malgré le soutien militaire 
essentiel des U.S.A., il est probable 
que Nixon n'est pas aussi engagé der­
rière Israël que par le passé : il 
saura probablement, dans la mesure, 
notamment, où les pétroliers améri­
cains cherchent à les lui imposer, exi­
ger d'Israël quelques concessions ter­
ritoriales. Ce sera déjà un succès si­
gnificatif de la résistance palestinienne 
et de ses amis. 

Inversement, les pays arabes ont su 
se faire entendre à Moscou, et la pré­
sence de Boumediene pour les re­
présenter là-bas est symbolique : il 
est allé à Moscou avec le poids d'un 
pays tentant une expérience de dé­
veloppement autonome et dont la po­
sition internationale est sans ambi­
guïté, au Proche-Orient comme ail­
leurs. {Chili , accueil de réfug iés du 
monde entier.) 

Les autorités soviétiques, dont l'ef­
fort matériel en faveur des nations 
arabes est considérable, ne laisseront 
probablement pas se fa ire un règle­
ment du conflit défavorable à ces der­
nières. Elles entendent obtenir d'Is­
raël et des U.S.A. des concessions 
d'autant plus significatives pour elles 
ou'un échec cuisant des Arabes rédui­
rait leur pénétration et leur position au 
Proche-Orient, vitales d'un point de 
vue stratégique. 
& Le souci commun des deux 
• grands •, tout en poussant leurs 
pions dans chacun des camps en pré­
sence, de respecter et de conserver 
l'équilibre des forces mondiales en 
opérant une sorte de partage amiable 
du monde (le rôle de la Chine, d'ail­
leurs fort discutable en politique inter­
nationale - voir le Chili -, est encore 
peu significatif dans cette région du 
monde). Il n'y a, ainsi, aucune contra­
diction entre le fait de renforcer l'ar­
mement de deux camps et de négo­
cier au sommet. 

. , 
----communique 

du Bureau national du PSU--· 

L 
~S Etats-Unis et l'URSS essayent d'imposer (par Conseil de 
sécu_rité interposé) un cessez-le-feu a~ Proche-Orient. Qu_'ils y 
parviennent ou non, les co·mbats menes par les troupes egyp­

tiennes et syriennes, les pressions exercées sur les compagnies 
pétrolières par certains pays arabes producteurs de pétrole, font 
que la situation ne pourra plus être la même qu'avant. 

Cependant, il est certain que les Etats-Unis vont essayer de main­
tenir leur mainmise sur la région en imposant éventuellement au 
gouvernement israélien, leur allié, l'abandon d'une partie des terri­
toires occupés depuis 1967. Ils vont s'efforcer de stabiliser l'ensem­
ble du secteur par une solution de compromis qui nierait l'existence 
du peuple palestinien et qui représenterait une défaite pour ceux qui, 
dans les pays du Proche-Orient, luttent contre le régime capitaliste. 

Plus que jamais, il est nécessaire que la solidarité anti-impéria­
liste s'exprime pour que l'arrêt des combats sur le terrain soit une 
étape dans la lutte politique de tous ceux qui, dans cette région, 
se battent pour le socialisme. 

Le PSU, pour sa part, appelle les travailleurs à exprimer leur 
solidarité en particulier au peuple palestinien à qui l'ensemble des 
forces i•mpérialistes ont refusé jusqu'ici, jusqu'au droit à l'existence ; 
il les appelle également à exprimer leur soutien, à tous les peuples 
du Proche-Orient dans leur lutte contre l'impérialisme. 

Par contre, l'important, pour nous, 
est de faire que les peuples arabes 
soient entendus et que le peuple pa­
lestin ien ne soit pas oublié. Cela dé­
pend du rapport de forces réel, à la 
fois dans la guerre et dans l'opinion. 
4. - La guerre sur le terrain 

La phase actuelle de la guerre sem­
ble être marquée par une progres­
sion des positions israéliennes, terri­
blement renforcées par le matériel mi­
litaire des Etats-Unis, et qui n'hésitent 
pas à lancer des attaques contre des 
objectifs civils, profitant de la non­
généralisation de la guerre (du fait, 
notamment, de l'attitude plus que ré­
servée de Hussein de Jordanie). Si, 
sur le Golan, les forces syriennes et 
irakiennes semblent tenir bon, l'Egypte, 
qui pâtit de la stabilisation du front 
en Syrie, va devoir subir le choc le 
plus violent, à présent que l'effet de 
surprise ne joue plus. 

Encore une fois, rien n'est acquis 
et rien n'est perdu. Mais s'il apparais­
sait que ces intentions se confirmaient 
il deviendrait essentiel de renforcer 1~ 
soutien mondial aux peuples arabes, 
pour empêcher de nouvelles annexions 
Israéliennes ou le retour au statu quo 
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de 1967, qui reflète la politique impé­
rialiste de l'Etat sioniste. Et d'assurer 
aussi la solidarité la plus efficace avec 
les résistants palestiniens, qui ne 
manqueraient pas - car ils se bat­
tent aujourd'hui durement contre ls­
r~?I et dans les territoires occupés -. 
d etr_e _ les victimes privilégiées d'un 
Israel a nouveau triomphant. 

confiance retrouvée 

La mise à exécution de la menace 
des pays producteurs constitue une 
nouvelle preuve de la confiance re­
trouvée par les pays arabes. D'autre 
part, elle situe l'efficacité de la pres­
sion exercée par les masses arabes 
sur certains gouvernements réaction­
naires (Arabie Saoudite, émirats du 
golfe Persique) amenés à contredire 
ouvertement leurs maitres américains 
et européens. La diminution graduelle 
de la production pétrolière au Proche­
Orient est un coin enfoncé dans le 
monde occidental : par l'augmentation 
prévisible des prix et les difficultés 
d'approvisionnement qui touchent da­
vantage l'Europe que les Etats-Unis 
{d'où l'initiative des « neuf • en faveur 
de la paix), les pays arabes portent 
littéralement la guerre dans le monde 
développé. 

UN MESSAGE DE YASSER ARAFAT AU B.N. DU PSU 

Quoi qu'il arrive cependant dans 
l_e~ jours à venir, il est probable qu'un 
element indélébile restera : c'est la 
mobilisation des masses arabes, leur 
confiance retrouvée ; elles aussi ont 
identifié leurs adversaires : ce sont 
les . sionistes bien sûr, mals aussi le 
capital International qui les flatte au­
jourd'hui parce qu'il a besoin de leur 
pétrole, mais aussi les réactionnaires 
arabes que menace l'aspiration des 
~asse_s à leur libération, que gêne 
1 1dent1fication des peuples arabes à 
la cause palestinienne. Cet élément 
es_t la meilleure garantie d 'une vic­
to1~e sur l'impérialisme au Proche­
Onent, c~mme l'est aussi la lente prise 
de co~~cience des Israéliens qui refu­
sent d etre des occupants et que leur 
pays soit la tête de pont du capital 
dans cette région du monde. 

Le sentiment de malaise de certains 
hommes du pouvoir et du patronat 
- qui ne peuvent plus se tenir à 
l'écart d'un « conflit entre gueux .. , 
illustre bien ce débordement de l'ac­
tualité étrangère sur la vie politique 
française, signe des contradictions qui 
Iront en grandissant dans le monde 
capitaliste. 

8 

J'ai reçu votre télégramme au moment où les combats faisai.en.t 
de plus en plus rage. Votre message now confirme une fois de pliu 
que tow le& militants du monde demeurent aux côtés des peu les 
lutte. Votre télégramme qui. m'est parvenu au cha 
confirme que nous joui.isona du soutien et 
et des combatttmts du monde. Now " 
cotr.#1uff}r à ~ b4ttre juaqu'à 

En F~ance, la position du PSU sort 
~:~forcee et justifiée de cette crise. 

. contre, 11 faudra bien que le 
Parti So · 1· t cia is e, en particulier com-
ire~ne qu'on ne peut à la fois pré- • 
en re vouloir changer le régime en 

F~ance et le consolider dans les sables 
ou me~rent des milliers d'ArabE!il pour 
que vive un j I' ' 
t • our, espoir sur cette 
erre qui est à eux. 

Danfel LENEGRE. ■ 
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à leurs 
cotés 

[Extraits de l'intervention d'Yves Le 
Fol! à l'Assemblée Nationale, le 17 oc­
tobre.] 

Il faut le dire, le répéter : au Proche­
Orient, la France n'a pas de politique. 
Elle n'a· que des intérêts. Tout cela 
fausse le jeu et le débat. Or, au Pro­
che-Orient, en ce moment, l'affronte­
ment entre les deux blocs par peu­
ples interposés tend à devenir une 
guerre des peuples arabes pour leur 
libération, pour leur retour au terri­
toire, pour la dignité retrouvée. C'est 
fa Palestine qui est au centre du con­
fl it et l'on assiste à la radicalisation 
des masses arabes qui se sentent 
concernées au-delà des gouverne­
ments. C'est une sorte de revanche 
sur 25 ans d'humiliation et de diffi­
cultés d'existence, et sur l'arrogance 
d'un vainqueur qui pratiquait l'expan­
sionnisme à leurs dépens. 

Ne pas sentir cela, et ne pas affir­
mer sans ambiguïtés notre soutien aux 
peuples arabes dans cette guerre pour 
une existence digne, pour la recon­
quête des territoires, serait trahir no­
tre vocation socialiste, notre appui aux 
peuples du Tiers Monde en lutte pour 
leur libération. 

Cela ne doit pas masquer la réalité 
profonde des enjeux : le rôle de pont 
de l'impérialisme tenu par Israël au 
Proche-Orient, l'existence et la lutte 
d'un peuple palestinien qui pose la 
question de la solution du conflit au 
Proche-Orient en termes de change­
ment de régime politique dans la ré­
gion, mettant en évidence que seul 
le socialisme peut là-bas faire une 
paix qui en soit une et assurer aux 
peuples de la région autre chose que 
le sang, l'humiliation, l'exploitation. 

Autrement dit, si certains étaient 
tentés d'oublier la Palestine dans cette 
guerre, mais les résistants palesti­
niens sont présents, et s 'y battent -
il nous reviendrait de rappeler qu'ils 
sont - là-bas - avec toutes les mas­
ses progressistes arabes, avec les 
Israéliens opposés à l'expansionnis­
me, le s-el de la terre. 

Aujourd'hui, le déblocage d~ la si­
tuation politique au Proche-One_nt est 
entre les mains de tous ceux qu1 dans 
,cette guerre, combatte~t l' i~péri~lis­
me : qu'il s'agisse de revolut1on~a1r~s 
arabes comme des opposants 1srae­
liens, et même si ces derniers ne sont 
qu'une . poignée, leur lutte est exem­
plaire. 

C'est aux côtés de ceux-là que nous 
nous trouvons, comme pendant la' 
guerre d'Algérie, nous avons so~­
vent été seuls aux côtés des _Aige­
riens : pour que la France n~ soit pas 
le pays qui massacre ou qui com!11er­
•ce. Et l'Histoire nous a donné raison. 
file continuera. 

Yves LE FOLL ■ 
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Chili 

Pinochet et les siens • • • 
Au Chili, c'est un vrai fascisme qui s'est emparé du pouvoir, 

· c'est-à-dire un mouvement des « classes moyennes » ap­
puyé sur les petits commerçan~s, une partie des mineurs 
de cuivre (qui représentaient déjà du temps de Frei, une 
catégorie de travailleurs tout à fait privilégiée, payée en 
dollars, recevant des salaires représentant au moins deux 
fois la moyenne des salaires chiliens) les médecins, les 
transporteurs routiers propriétaires de leur véhicules, les 
gens des transports aériens. La différence avec la base 
du fascisme italien des années 1920 ou du nazisme des 
années 1930, c'est qu'au Chili, ces classes moyennes 
n'étaient pas en voie de paupérisation. 

AIS, et c'est fondamental, les 
mesures prises par le gouverne­
ment d'unité populaire rédui­

saient leurs privilèges par rapport à 
l'ensemble des travailleurs et c'est 
cela qu'ils n'ont pas admis. Cela prou­
ve à quel point est essentiel le travail 
d'explication politique sur la nécessité 
de réduire la hiérarchie des revenus 
comme un des premiers éléments de la 
lutte contre le capitalisme. 

Le plus important, c'est qu'une fois 
le putsch réalisé, on a assisté à une 
extraordinaire partie de dupes : de­
puis quelques jours, les militaires com­
mencent à faire connaitre leurs · op­
tions politiques et elles ne sont pas 
du tout conformes aux intérêts de 
ceux qui les ont aidés à prendre le 
pouvoir. Pour l' instant, on voit se des­
siner quatre orientations principales : 

- répression et dépolitisation. On au­
ra sans doute rarement assisté à une 
répression aussi brutale, aussi sau­
vage, aussi haineuse. C 'est là que le 
fascisme primaire s e donne libre cours. 
Ces colonels en retraite qui jouent 
les indicateurs bénévoles, ces déla­
teurs qui voient des marxistes à tous 
les coins de rue (i ls n'ont d'ailleurs 
pas tout à fait tort : trois ans de gou­
vernement d'unité populaire, cela fait 
une fameuse prise de conscience), ils 
sont en train de se défouler des humi­
liations que la liberté leur avait fait su­
bir. 

- des mesures économiques draco­
niennes : hausses des prix d'une am­
pleur jusqu'ici inconnue, blocage des 
salaires. Ce sont les couches popu­
laires qui vont bien entendu supporter 
les conséquences de ces décis ions 
et une prime est accordée à ceux qui 
ont aidé les putschistes. 

Ces généraux tortionnaires ont le 
pourboire généreux pour leurs larbins. 
Malgré tout, la junte contrôle mal l'éco­
nomie du Chili, et il lui faudra un sou­
tien considérable des Etats-Unis pour 
éviter la faillite. On ne risque pas 
grand-chose à parier que ce soutien 
lui sera accordé généreusement, mais 
ça crée des obligations. 

- en troisième lieu, Pinochet veut 
lancer toute une série d'émissaires à 
travers le monde, pour expliquer qu' il 
est un • démocrate sincère •, entouré 
d'hommes de cœur, de parfaits huma­
nistes qui sont les premiers à plain­
dre les cadavres qu'ils sont obligés 
de faire pour purger le Chili de la ver­
mine marxiste qui l'avait gagné. 

Cela prouve que jusqu'ici il n'a pas 
très bonne presse et qu'il est indis­
pensable pour nous de poursuivre la 
campagne d'explication pour qu'un Pi­
nochet continue d'être qualifié de fas­
ciste. 

Jusque-là, il n'y a rien qui puisse 
gêner ou mettre en danger ces fa­
meuses • classes moyennes • qui ont 
tant fait pour renverser le gouverne­
ment d'unité populaire. 

- Mais les choses se gâtent pour eux 
quand on examine la dernière série de 
mesures annoncée par les généraux. 
Il s'agit d'instaurer différents taux de 
change par rapport au· dollar, variables 
selon les opérations réalisées. Au bas 
de l'échelle, là où la monnaie chi lien­
ne a le moins de valeur par rapport 
à celle des Etats-Unis,. on trouve les 
exportations de cuivre. 

Et puis, très v ite, Pinochet et les 
siens ont fait appel aux capitaux étran­
gers et particulièrement américains 
pour les inviter à s'inyestir au Chili. 
Cela veut dire très clairement que 
c'est les grandes entreprises américai­
nes (ou autres) qui vont prendre en 
mains la situation chilienne. Ce n'est 
pas pour rien qu'I.T.T. a été l'élément 
essentiel de la lutte contre l'U.P. avant 
même l'élection d'Allende. 

On sait ce qu'il advient en pareil 
cas : les grandes firmes prennent peu 
à peu le contrôle d'un nombre crois­
sant de secteurs économiques, et 
c'est alors que les • classes moyen­
ne-s • commencent à se. paupériser. 

Nous garderons nos larmes pour de 
meilleures occas ions, mais cela veut 
dire que Pinochet n'est ni Hitler, ni 
Mussolini ; son rôle est identique à 
t elui des colonels grecs, des ma•ré­
chaux brési liens : il s'agit de faire ré­
gner sans entraves l'économie du mar­
ché sur le territoire chil ien, au pro­
fit des entreprises les olus puissantes 
quelle que soit leur national ité. 

trois tâches 

Face à cette formidable puissance 
la résistance chi lienne s'organise, len­
tement bien entendu, à cause de la 
fantastique répression qui s'est abat­
tue sur le Chili. Malgré la participation 
des équipes de tueurs brésiliens 
(mieux équipés, plus politiques, mieux 
entrainés que les • amateurs • chi­
liens) ou américains - la veille du 
putsch, une centaine de - techniciens 
américains ont débarqué à Valparai­
so : aujourd 'hui, c 'est dans cette ville 
qu'il y a eu le plus de militants exé­
cutés - malgré donc tous les soins, 
toute la rage apportée dans la chasse 
aux militants, la plupart des responsa­
bles ont échappé aux arrestations. Ré­
cemment, les représentants des par­
tis anti-fascistes à l'étranger se sont 
réunis et ont décidé de ne pas former 
un gouvernement en exil, mais un 
front de résistance populaire. 

Il ne s'agit pas en effet de s 'enfer­
mer dans des formes liées aux insti­
tutions bourgeoises ; le comba't de nos 
camarades chiliens n'est pae celui 
d'un gouvernement chassé du pouvoir, 
c'est celui d'un peuple en lutte contre 
l'oppresseur botté et casqué qui n'est 
que l'homme de main du régime capi­
taliste. 

Pour nous, li reste trois tâches 
princ ipales : 
• 1) Il faut continuer d'expliquer com­
ment le putsch a été lancé, quels en 
sont les responsables, quelles en sont 
les raisons politiques, quels enseigne­
ments il faut en tirer pour notre propre 
lutte. 
• 2) Il faut poursuivre les actions de 
solidarité avec nos camarades chiliens. 
en leur laissant, comme nous l'avons 
toujours fait, déterminer eux-mêmes 
les formes de leur eombat. 

Cette solidarité, elle est aussi f inan­
cière : les versements peuvent être 
faits à Solidarité Chili - C .C.P. 4-70 
Paris ou au Comité de Soutien à la 
lutte révolutionnaire du peuple chi­
lien. 
• 3) Il faut aussi, et conformément à 
la demande de nos camarades chiliens 
rendre aussi difficiles que possible 
toutes les opérations commerciales ou 
financières avec la junte. Tous ceux 
qui sont informés de projets dans ce 
domaine peuvent avoir une action uti­
le, simplement en faisant connaitre 
ce que le gouvernement ou des f ir­
mes françaises pourraient tramer avec 
les généraux chiliens. 

Bernard Jaumont ■ · 

du Chili 
à la France 
P

I\RTICIPER dans divers coins de 
France à des réunions publiques 
sur la situation au Chili, apporter 

son témoignage sur ce que quelques-uns 
d'entre nous ont vu là-bas, Juste avant 
le putsch - et parfois pendant - don­
ner quelques éléments de la situation 
actuelle que la • grande presse • ne 
donne pas. tout cela ne répond pas 
seulement à une attente, mals aussi à 
une volonté de solidarité d'autant plus 
forte que l'on ressent de plus en plus 
nettement que le soutien à la résistance 
chilienne est une des conditiôns vitales 
au succès de notre propre lutte pour le 
socialisme. 

La qual ité du silence d'une salle, 
composée de travailleurs expérimentés 
et de nombreux Jeunes, lorsqu'on décrit 
les formes du pouvoir populaire - de 
contrôle - que le peuple chilien met­
tait en place, ou lorsqu'on évoque sa 
défaite militaire, prouve, s' il en était 
besoin, qu'en France le problème du 
pouvoir est vraiment à l'ordre du jour. 

Cette volonté ferme, décidée, de ceux 
qui participent à ces réunions est un 
élément très Important. Et cette détermi­
nation se remarque tout autant quand 
est abordé le problème de l'organisa­
tion populaire pour défendre, les armes 
à la main si nécessaire, les conquêtes 
sociales, et empêcher une restitution 
aux privilégiés. Là encore, pas de gran­
des phrases, mais des discussions fer­
mes, des apports d'expériences (résis­
tance française ou espagnole) qui per­
mettent un débat concret, en réalité très 
profond et riche d'enseignements. Lee 
récentes • révélations • du Monde sur 
le rôle de l'armée française par rapport 
à • l'ennemi intérieur • - qui ne font 
que confirmer ce que criaient au prin­
temps les lycéens - ne peuvent que 
souligner l'utilité de ces réflexions ... 

C'est ainsi qu'à travers le soutien au 
peuple chilien se développe en France 
un processus exemplaire : en situant ce 
soutien au niveau le plus élevé, le plus 
exigeant, s'instaure en même tempe un 
'dialogue avec les masses qui doit cons­
tituer une contribution Importante à l'éla­
boration du programme et de la straté­
gie à la hauteur de la nécessité du mo­
ment. Voilà qui précise à la fols les res­
ponsabilités et les méthodes de travail 
d'un parti comme le nôtre. En même 
temps que son lien aux masses. 

Bernard RAVENEL. ■ 
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front des luttes 

POKER VIANDE 
• • 

• 
• 

de travallleur, plus lourds que ceux 
de l'automobile.) 

qui empoche la mise 2 
• 

Il existe un peu partout en 
France des éleveurs qui produisent 
une viande absolument saine. Il 
existe aussi des groupes de con­
sommateurs qui ont besoin de pro­
duits sains et qui sont capables 
(Llp vient de le prouver) d'une or­
ganisation autogestionnaire. Il suf­
fit que les uns abattent leur viande 
et la congèlent pour l'expédier aux 
autres. C 

le 
pa 

Une campagne " d'in­
formation ,. v i e n t d e 
s'employer à faire dimi­
nuer la consommation de 
viande. Il est vrai que les 
F r a n ç a i s consomment 
plus de viande qu'il n'est 
utile pour leur santé. 
Cette campagne n'en 
était pas moins une cam­
pagne d'intoxication. Les 
journaux les plus sérieux 
et les associatio·ns de 
consommateurs ont don­
né dans le panneau. 
Pourquoi ? 

POUR le ministre des Finances, 
faire baisser la viande en ré­
duisant la demande, c'était 

réaliser un exploit sans précédent 1 
De plus, le libéralisme doctri­

nal de notre play-boy financier ne 
pouvait pas accepter que Chirac, 
pour gagner les voix des éleveurs, 
ait été obligé de leur promettre un 

Office de la V I a n d e. La v• 
créant pour l'élevage ce que le 
Front Populaire avait fait pour les 
céréales, quelle tare I Il fallait donc 
pour déconsidérer l'office, une 
bonne mévente, une bonne crise : 
• On vous l'avait bien dit que le 
dirigisme, c'était la mort des éle­
veurs. Vous vouliez l'Office, vous 
l'avez, mals vous voyez le résul­
tat. • 

Outre les ambitions politiques et 
manœuvres démagogiques, le coup 
monté de • la viande poker chi­
miques • et autres • cocktails 
dangereux • apportait au système 
deux satisfactions Importantes : 

- Ses amis porteurs de parts 
dans les compagnies pétrolières 
nous font manger des protéines de 
pétrole dans les raviolis. Mais le 
prix des protéines de pétrole n'est 
pas encore compétitif avec celui de 
la viande. En faisant croire que 
toute la viande est bourrée d'hor­
mones et que les consommateurs 
risquent de perdre leurs génltoires 
en mangeant du veau on· pouvait 
espérer que ces mêmes consomma­
teurs accepteraient de payer à leur 
prix actuel les protéines de subs­
titution : celles que l'on tire pu 
pétrole. 

- Les éleveurs qui produisent 
des viandes absolument saines 
(plus de 70 '% des tonnages com­
mercialisés en France) le font le 
plus souvent à partir de l'herbe. 
Ils ne présentent aucun Intérêt 
pour les firmes qui produisent 
des produits pharmaceutiques. 
Leurs troupeaux et leurs fermes 
sont trop petits pour que l'on 
puisse faire des pro.fils en essayant 

• LAVAL (suite de la page 5) 

ceux des autres usines. • La direc­
tion, pour accélérer la reprise, n'a 
pas hésité dans cette affaire, à 
user de pression directe, indivi­
duellement sur de Jeunes ouvriè­
res. 

• Quand on a appris qu'ils re­
prenaient, ça nous a d'abord sur­
pris. On n'y croyait pas, dit Jean. 
Pierre. jeune Ingénieur gréviste de 
la Salmson, d'accord avec Fran­
çois. • Les LMT ont pris leur dé­
cision. -Bien. Mais lis auraient dû 
nous en parler. On est dans le mê­
me trust non ? • 

Le mercredi 18, Salmson se re­
trouve donc seule en grève. La 
direction jubille et tente aussitôt 
l'épreuve de force : sortir un ca­
mion de livraison de l'entrepôt. 
Car on commence à manquer de 
pompes et plusieurs acheteurs par­
lent de rupture de contrat. Mais 

une fols de plus, la direction se 
trompe. Ses erreurs successives, 
l'interruption des négociations no­
tamment, ont renforcé la détermi­
nation des travailleurs autour de~ 
braseros qui réchauffent les pi­
quets de grève. L'alert;i est don­
née. et la mobi lisation rapide met 
en échec la tentative. 

Echec peut-être provisoire. Les 
• Salmson • pensent que la direc­
tion recommencera, ou bien que 
les flics viendront comme à Lan­
nion, toujours au service des pa­
trons et du capital. • quoi qu'ils 
en disent. • Le moral, vendredi der­
nier, était plus que bon. Pas du 
tout affecté par l'isolement relatif 
• On est parti les premiers dans 
la grève, il faut bien qu'on soit les 
derniers à rentrer•, entend-on: Et 
aussi ceci : · • Quoi qu'il arrive, on 
ne travaillera pas avec · le fusil 

Piquet de grève. On ne pr>uvalt pas rester comme ça. 
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de les convaincre un par un 
d'acheter des produits-miracles. 
Par contre, si on réussit à décou­
rager et à faire disparaitre ces 
hommes-là, ils seront remplacés 
par des grosses unités Industriel­
les qui ne pourront alimenter 
qu'avec des concentrés et élever 
qu·à coup d'hormones. 

Enfin, si le veau fut particuliè­
rement visé, c 'est d'abord parce 
que c'est cette production qui 
compte effectivement la plus gran­
de proportion d'élevages • Inté­
grés •, donc Industrialisés. C'est 
en cuisant certains veaux que les 
ménagères avaient commencé à se 
rendre compte que la viande ne 
sera plus ce qu'elle était si l'on 
continue à la faire chimiquement. 
Du coup, l'affaire prenait un air de 
• vérité ... 

Mals c'est aussi parce qu'un cer­
tain nombre de crétins haut placés 
s'imaginent depuis 20 ans que si 
l'on cesse de nianger du veau on 
aura, deux ans après, du bœuf à 
gogo 1. .. Ces gens-là ne savent pas 
que les surfaees et les étables ne 
sont pas élastiques et que si les 
éleveurs gardaient des .veaux pour 
en. faire des bœufs, ce serait for­
cément à la place des vaches qui 
permettent d

0

avoir des veaux ... A 
moins qu'ils ne pensent eux aussi 
à élever ces veaux dans des éle­
vages Industriels édifiés autour des 
concentrations urbaines ... 

SI AU LIEU DE MENTIR 
ON GOUVERNAIT 

Si nos Ministres gouvernaient au 
lieu de duper, ils auraient trouvé et 
appliqué le remède le plus radical 

dans le dos, ni sous le regard 
triomphant des chefs. • 

• 50 F pour tous et tout de sui­
te. 60 F au 1" janvier•• c 'est sur 
cette revendicat ion que la lutte se 
poursuit. 

Jean-Pierre l'a confirmé lors du 
gala organisé samedi dernier par 
le comité de soutien des travail­
leurs en lutte, avec la participa­
tion bénévole du groupe breton 
Ar Skloferlen et du chanteur Jac­
ques Bertin. 

C'est semble-t-il , la première fols 
dans l'histoire de Laval qu'un ga­
la de ce genre est organisé. Près 
de six cents personnes .: • un 
succès • , disent les responsables 
qui ont donné le micro à des tra­
vailleurs de Saimson, Thomson, 
Bellanger (où un ouvrier à la poin­
te de la lutte est gravement mena­
cé de licenciement et peut-être 
aussi risque l'inculpation à la sui­
te d'une bousculade), et des tex-

0tlles Vermandois. 

faut que 
ça mûrisse 

Pourtant, la mise sur pied du 
soutien a posé de sacrés problè­
mes. D'abord, li a démarré tardi­
vement, une dizaine de jours après 
le lancement de la grève chez 
Salmson. Ensuite, les responsables 
locaux du P.C.F. ont fait opposi­
tion à la présence de • gauchis­
tes • dans le comité des organisa­
tions syndicales et politiques. 
Et elient ainsi notamment exclus 
Rouge et l'Humanité Rouge. 

La C.F.D.T. n'a pas réagi. Une 
oroposltion de concili11tion a éro 
avancée. On ne garderait dans 
lïntitulé que le nom des centrales 
C.F.D.T. et C.G.T. Même refus. Ce 
que voyant, le P.S.U. local s'est 
reti ré du comité. Ainsi naquit un 
second comité avec P.S.U., 1-1.R. 
et Rouge . François précise : 
• Beaucoup de gars n'étalent pns 
d'accord avec l'acceptation des ex­
clusives par la C.F.D.T., même à 
la C.F.D.T. • Militant syndical et 
politique - et Il ne s'en cache pas 

• le P.S.U. Françob - . clin 
d'œll malicieux ajoute • ainsi, Je 
suis avec les oauchlstos 1 • 

Et cependant, li est loin d'être 
Isolé. En tribun conscient, Il • as-

pour empêcher la pollution de la 
viande : au lieu d'interdire la dis­
tribution des substances qui peu­
vent être dangereuses quand elles 
sont Introduites dans un animal, ils 
auraient interdit leur fabrication. 

Les vétérinaires eux-mêmes sont 
d'accord : aucun besoin thérapeuti­
que ne justifie l'existence des spé­
cialités hormonales utilisés comme 
activateur de croissance, du moins 
pas sous leur forme facilement uti­
lisable par n'importe qui. 

Il est évident que cette solution 
ne pouvait être adoptée par nos 
gouvernants. Ce qui est bon pour 
Mérleux est bon pour la V-. Tant 
pis si le peuple risque d'en crever 1 

Une autre solution eut été de 
contraindre les fabricants de veaux 
aux hormones à marquer de façon 
Indélébile les carcasses de ces 
animaux au moment de l'abattage. 
C'était là aussi trop simple et trop 
efficace. Ces veaux seraient restÉ!s 
sur le carreau et le prix des autres 
aurait grimpé. Il était beaucoup 
plus astucieux de· déconsldér-er les 
sains en ne parlant' que des ga-
leux 1 · 

RETOURNER LE PIEGE 

Il parait possible de mener une 
contre-attaque efficace, Les tares 
du marché de la viande sont à 
rechercher dans le circuit de dis­
tribution capitaliste. C'est lui qui 
doit être court-circuité si l'on ne 
veut pas que le système de produc­
tion soit lui aussi • intégré • dans 
ce même système. (Car li ne l'est 
pas encore, même si les Investisse­
ments des éleveurs sont, par tête 

somme • littéralement les patrons 
dans les négociations avec ses 
arguments qui crépitent comme un 
tir de mitrailleuse. Mals devant les 
travailleurs, il fait des propositions 
courtes et précises, qu' ils répè­
tent de l'un à l'autre. • On n'en 
tient pas compte tout de suite. Puis 
un jour ou deux après, les dél:i­
gués, questionnés, les reprennent 
souvent. Il faut que ça mûrisse. -

Une • personnalité• alors Fran­
çois, le P 2 de Salmson ? Oui, si 
l'on se sert des mots qu'emploie 
la presse bourgeoise. Sur le ter­
rain, au milieu des travailleurs, 
c'est plus complexe. Ce - que àit 
François, beaucoup d'autres tra­
vailleurs pourraient le dire. Ses 
• Idées • ne sont pas qu'à lul. Ce 
sont celles de tous ceux qui lut­
tent sans relâche à la Salmson et 
qui ont pris l'habitude, par les 
q~estlons posées aux syndicats, 
d éveiller la conscience de tous 
les travailleurs. 

Pour des raisons différentes 
C.G.T. et C.F.D.T. (largement majo~ 
rlta lre) rechignent souvent à ou­
vrir les portes de la discussion et 
d~ la décision aux non-syndiqués. 
C est pourquoi les idées en forme 
d'initiative rampent dans les ate­
liers de la Salmson et finissent par 
s'installer dans la tête des délé-

Parlons chiffres • 

Un veau de 300 kg est vendu 
aujourd'hui 2 000 à 2 500, selon 
sa conformation extérieure et les 
fantaisies de cours spéculatifs qui 
n'ont, ni l'un ni l'autre, rien à voir 
avec la qualité réelle de la viande. 
Ce veau représente 160 à 180 kg 
de viande qui seront payés 3.500 à 
4 .000 F par le consommateur'. Ce 
qui est vrai pour le veau ne l'est 
pas moins pour le bceuf ou pour 
l'agneau. 

Le locataire d'H.L.M. ne peut pas 
se payer le luxe d'élever des la­
pins. (Le ferait-li qu'il serait obli­
gé de leur donner à manger des 
produits polluants). Par contr~. li 
peut acheter un çongélateur : la 
somme qu'il éeonomi11era en le rem­
plissant une seule fols de bonne 
viande lui permettra de l'amortir 1 

Pour peu que le· consommateur 
et l'éleveur se mettent d'accord, 
li serait possible de surcroit de 
relever quelque peu le prix que 
percevra l'::!eueur du veau et sur­
tout de le lui garantir. 

Enfin, l'opération serait une ma­
gistrale démonstration de ce que 
sera . l'autogestion quand un cer­
tain nombre d'actes aussi révolu­
tionnaires que celui-el l'auront gé­
néralisée. 

Hector COIRON. ■ 

gués. C 'est un peu comme s'il y 
avait un comité d 'action à la mode 
Lip, un comité fantôme. Mais qui 
un jour pourrait sortir de l'ombre ... 

Michel CAMOUIS ■ 

• dernière 
minute 

Lundi 22 octobre, 7 h du matin, 
quatre flics (dont deux commissai­
res) escortant un huissier, font 
ouvrir les grilles de J'usine. Der­
rière eux, les directeurs qui pénè­
trent dans /'usine, puis /a maitrise 
et quelques dizaines de travail­
leurs. 

A midi, 116 personnes environ 
sont entrées (J'us ine compte 470 
personnes avec un • second collè­
ge • de 120). c· est donc un échec 
pour /a direction. Dépitée, elle 
tente après avoir réquisitionné 
/es vendeurs, d'ouvrir Je dép6t, 
huissier en tête. Là, /es trava/1/eurs 
font barrage : c'est un second 
échec. En désespoir de cause, elle 
a • promis • une négociation pour 
mardi 9 h 30. Les • Sa/mson • y 
sont prêts. 

avec les paysans 
Une vingtaine d'agriculteurs 

sont venus discuter le 5 octobre 
avec les ouvriers en grève 
Etaient là des paysans de Pré'. 
en: Pail. d'Ernée, de Montflours. 
Coté des ouvrfers, on trouvait 
ries gars de Saimson, Thomson 
LMT-~ ŒPT Fontaines, Bellanger'. 

On a p arlé du soutien, un 
soutien effectif et efficace qui 
f oit dire aux travailleurs : • Ah 1 
~i on pouvait mettre sur pied un 
ec~ange direct entre nous,, ça 
couterait moins cher aux ou­
v riers et ça rapporterait plus 
aux paysans .• 

On s'est aperçu aussi qu'un 
directeur de coopérative res­
semblait à un directeur de LMT 
local. C?mme une usine res­
sc:,nhle a une coopérative 0 
a parlé de la marche du L;rza~ 
et de celle de Lfp-Besançon 
Les paysans ont raconté leu; 

lutte, comme celle de Pré-en­
Pai/ contre un cumulard quïls 
connaissent pour /' avoir rencon­
tré au syndicat des agriculteurs, 
ce qui ouvre les yeux à beau­
coup sur le rôle que Jouent 
FNSEA et le CJNA (au plan na­
tional) du côté des riches. 

_Bien entendu, tous /es préju­
ges ne sont pas tombés. L'ou­
vrier de Laval continuera à re­
garder le petit paysan comme un 
tr~vailleur • libre • et • proprlé· 
ta,re-capltoliete • 

• 11 est vrai, comme le dit 
un paysans-trava/1/eur, beaucoup 
de petits paysans y croient en­
core à leur situation, malgré un 
endettement auprès du Crédit 
Agricole pour plusieurs dizaines 
d'années. Nous avons nou& 
aussi, beaucoup d'explications 
à donner à nos camarades .• ■ 
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un " ecran de fumée 
" o,) 

C 'EST la crise à l'O.R.T.F. Rien 
~e va_ plus. Les jeux seraient­

. ils _faits ? Le conflit qui cou­
vait depuis de longs moi-s entre le 
P.-D.G. de l'Office et son ministre 
de tutelle, Malaud, a éclaté comme 
un mauvais feu. Les déclarations 
spectaculaires d'Arthur ont fait de 
l_a fumée, beaucoup de fumée. Un 
ecran de fumée ? 

Peu après la nomination d'Arthur 
Conte _(juillet 7.2) à son poste, on 
put s apercevoir que les deux 
hommes n'avaient pas la même 
conception de la politique à appli­
quer à l'Office. 
. A~thur : « Vive le monopole que 
Je defendrai (jusqu 'à la corde qui le 
pendra ?) Je ferai une information 
honnête et loyale » (mais avec des 
journalistes sûrs. Exit : Des grou­
pes avec son équipe.) 

Malaud : « L'information, qu'est­
ce que c'est déjà ? Décentralisons, 
que diable. Voici ma loi (juillet 72) 
Décentralisons, rentabilisons » . 

Et Malaud d'ajouter, en voi x off. : 
pour que le monopole de l'O.R.T.F. 
éclate, pour que nous introduisions 
dans ce beau gâteau la fève des 
intérêts privés, ma loi - et les Ré-

publicains indépendants - y pour­
voiront. 

C'est que les difficultés financiè­
res sont sérieuses à l'Office (com­
me tous les ans, d'ailleurs). L'O.A. 
T.F. s'est saigné de sa caisse noi­
re, il y a aussi un trou de 50 mil­
lions... Et voilà que les députés 
et M. Vivien (auteur d'un projet de 
T.V. privée) décident de • bloquer • 
la redevance. 

Révolte d'Arthur. Pompidou re­
fuse la démission du P.-D.G. et lui 
renouvelle sa confiance. Comme on 
dit à son fils : « va jouer », Mais le 
gosse casse un carreau : il se met 
à parler de « chantage financier », 
il dénonce les pressions, les inter­
ventions politiques sur les journa­
listes de l'O.R.T.F ... (au moment mê­
me où ces derniers publient un li­
vre blanc). Après les chiffres, Ar­
thur Conte rend publique une lettre 
où Malaud donne des consignes à 
son compère de la Direction de l'O . 
R.T.F. Alain Dangeard : remettre de 
l'ordre, licencier certains journalis­
tes pol itiques, sinon pas de sous 
pour !'O.R.T.F. Et le démantèlement 
s'ensuivra (1 ). 

Qui de Malaud ou de Arthur Con­
te aura la peau de l'autre? Arthur 
est un homme de Pompidou, Ma­
laud aussi. 

Le P.-D.G. a marqué des points 
il a réaffirmé son autorité à l'exté­
rieur et à l'intérieur de l'O .R.T.F. en 
remplaçant les gestionnaires énar­
ques par des hommes sortis du 
rang. Mais le président de la Ré­
publique a-t-il vraiment tranché et 
choisi l'avancée d'une politique li­
béralo-poujadiste contre les tech 
nocrates du capitalisme ? La Bande 
à Malaud n'a certainement pas dit 
son dernier mot 

A moins qu'Arthur Conte, sen­
tant le vent tourner, ne se souvien­
ne opportunément de ses origines 

»oc1al1stes. Il essaierait alors, toul 
simplement, de se mettre à l'abri 
pour être prêt, quoi qu'il arrive. 
Prêt à quoi ? A être le P.-D.G. de 
l'O. R. T. F. sous Mitterrand après 
l'avoir été sous Pompidou ? Nous 
serions alors quelques-uns à ne 
pas avoir la mémoire courte ... 

Anne VATIER ■ 

(1) Depuis un mois on parlait très fort 
dans /es couloirs de /'ORTF d'un projet 
qui consistait à confier France-Inter et 
une chaine TV à la gestion privée, aux 
marques public ita ires . 

Ce brw t qui courait, allait bien dans 
le sens de la thèse Malaud : une chai­
ne TV publicitaire, une chaine cultu­
relle d'Etat et une chaine régionale 
financée par la public ité locale. 

0 

lLOJMi Alltth{Jjj sociales. A aucun moment le pouvoir 
sov iétique n'est supposé être un enjeu 
dont une force politique, voire une 
force tout simplement pol ic ière, pour­
rait s'emparer à des fins totalitaires. 

Le marxisme est un anti-humanisme. S'il fallait résu­
mer en un bref principe le combat intellectuel de Louis 
Althusser, ce serait celui-là. A vrai dire, on le savait déjà 
avant qu'il ne publie récemment sa « réponse à John Le­
wis ». Mais seuls quelques esprits musclés en détenaient 
le secret tant les livres antérieurs du philosophe commu­
niste étaient difficiles d'accès. 

A UJOURD'HUI, nous voici devant 
un texte court et remarquable­
ment clair. C'est son grand mé­

rite. Le seul. 
Puisque, hormis la clarté de l'expo­

sition, il n'y a rien de nouveau dans 
la polémique engagée avec le com­
muniste anglais J. Lewis sur le thème 
de l'homme comme sujet de l'histoire, 
il est inutile d'y revenir. Il suffit d 'y 

• renvoyer ceux qui n'ont pas eu jus­
qu'ici l'occasion d'aborder un exposé 
intelligible du problème. 

En revanche, on lit avec le petit 
p incement de cœur des fins de ro­
mans policiers le chapitre qu'Althus­
ser consacre au stalinisme. Il faut 
dire que cela commence bien. Enten­
dre un des meilleurs théoriciens du 
PCF proclamer que le concept de 
culte de la personnalité est • introu­
vable • chez Marx et qu'en l'utilisant, 
le XXe Congrès a escamoté les vraies 
questions est un excellent hors-d'œu­
vre. On se souv ient alors de la ma­
gistrale leçon de marxisme donnée 
quelques pages plus haut à John Le­
wis par le rappel d 'une phrase du 
« Capital • : • Ma méthode analyti­
que ne part pas de l'homme, mais de 
la période sociale économiquem~nt 
donnée. • En toute logique, on s at­
tend donc à une étude de ce qui, dans 
cette période, aurait produi~ le s!ali­
nisme. Assurément, celui qui parvien­
drait à un tel résultat ferait avancer 
la question, par rappoi: à la courte 
analyse trotskiste sur I hydre bureau­
cratique. 

un serpent de mer 
Mais voilà que tout à co~_P la belle 

logique althussérienne s interr~mpt 
pour laisser place à des hypothe~es 
dépourvues de toute valeur explica­
tive. Par un tour de passe-passe pro­
digieux. le stalinisme,. de _fruit du 
culte de la personnalite, d_ev1ent fru_it 
de ('économisme, c'est-à-dire . une re­
surgence de la déviation theonque des 

. démocrates de la Il• lnterna-soc1aux- . 
tionale. Après la bureau~rat1e, nous 
voici donc en présence ~ un nouveau 

t de mer à vocation marx1-ste. serpen 
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l 'économisme. Le lecteur, cherchant 
avec bonne volonté la trace d'une dé­
monstration, se demande pourquoi 
!'économisme a-t-il resurgi avec Sta­
line. Réponse : parce que les stali­
niens on été coupables de déviation 
économiste. 

Ce serait r isible si ce n'était scan­
daleux. Car, en définitive, quel le est la 
fonct ion d'un livre comme celui-ci ? 
Une lecture un peu superficielle donne 
à penser que la liberté d'expression 
des intellectuels du PCF s'est consi­
dérablement élargie. Althusser se per­
met de soutenir fermement le peuple 
tchécoslovaque, de dire qu'en URSS 
et ailleurs on n'est sans doute pas 
sorti de la période stalinienne puisque 
la dénonciaition du culte de la person­
nalité était et est inopérante à attein­
dre le stalin isme en son cœur, de 
fa ire quelques clins d'œil à la révo lu­
tion chinoise, « seule critique histor i­
que de gauche de l'essentiel de la 
déviation stalinienne •. Voici beaucoup 
d 'élé1!7ents qui, il n'y a pas si long­
temps, auraient transformé un membre 
du Parti, aussi éminent soit-il, en 
exclu. 

Mais tout cela n'est qu'observation 
superficielle. Sur le fond, le résultat 
essentiel du travail d'Althusser est 
que les véritables questions que doit 
se poser le mouvement ouvrier sont 
évacuées. Ces questions, évidemment 
très liées, sont celle du pouvoir et 
celle de l'extension de la sphère des 
cho ix politiques en régime socialiste. 
En d'autres termes, il s'agit de poser 
le problème de la pluralité des options 
politiques, des chemins d'avenir en 
société socialiste et de leur coexis­
tence dans le cadre d'un pouvoir so­
cialiste démocratique. C'est le grand 
débat autour du thème socialisme et 
liberté dont les divers héritiers des 
tsars cherchent toujours à se tirer 
par des pirouettes intellectuelles. 

un débat escamoté 

Il n'est pas question de faire un 
procès de jésuite à Louis Althus.ser 
en l'accusant d'avancer de fausses ex-

plications du stalinisme pour en per­
mettre la poursuite. Il s'agit simple­
ment de dire que l'économisme s'est 
inscrit au XIXe siècle en Europe dans 
une phase précise de la lutte des 
classes dont on ne peut l'extraire sans 
en faire un concept idéaliste. Or, à 
aucun moment, Althusser ne fait allu­
sion à la situation des classes socia­
les dans l'Union soviétique de la pé­
riode stalinienne. A aucun moment, Il 
n'est fait état de divergences, de con­
tradictions, dans l'évolution des forces 

Au début du livre, dès le rejet de 
l' idée de liberté aux gémonies de 
l'existentialisme sartrien, on craignait 
que le débat le plus cher aux militants 
du social isme à visage humain soit 
escamoté. Le livre refermé, l'arrière­
goût de bottes que trainent avec eux 
les pouvoirs social istes n'a pas dis­
paru. Il n'a pas été sérieusement me-
nacé. 

Jacques GALLUS. ■ 
Louis Althusser. Réponse à John Le­

wis. Maspero, 9 F. 
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LES LIP 
« Ce qui se passe dans le conflit, c'est que les gens 

commencent à parler. Ils parlent simplement, avec des 
mots qu'ils connaissent. ,. 

Cette phrase es extraite de l'interview de Michel, 
OS 3. Nous l'avons mise en exergue du livre que Stock 
. édite cette semaine dans la collection « Lutter ». Car 
nous avons voulu que dans ce livre les « Lip » continuent 
à parler, à raconter la vie, leur vie, l'histoire de cette dé­
couverte quotidienne qu'est leur lutte et cela depuis 6 
mois . 

D 
ECOUVERTE du pouvoir qu'ils ont 

de remettre en cause I" organisa­
tion du travail, la spécialisation, la 

hiérarchie, découverte des possibilités de 
créer, d'imaginer, de communiquer entre 
eux et avec l'extérieur, découverte enfin 
de ce qu'est la politique, dans sa vérita­
ble réalité, celle du combat quotidien con­
tre le patronat et le pouvoir, contre l'exploi­
tation et la répression. 

Nous aurions pu mettre un autre titre 
à ce livre : • prenez la parole et ne la 
lâchez plus •. Cette découverte qu'il est 
possible de s'exprimer y compris en public, 
qu'il est possible de vivre autrement appa­
rait dans tous les récits, par exemple : 
Marcel, 44 ans, OPI : 

• J'irai jusqu'au bouL Je ne vous cache 
pas, on dort moins bien, on est fati­
gué, mals c'est une autre vie. Evidem­
ment c'est une vie qui passe trop vite, 
J'ai l'impression que je viens à peine 
de me réveiller, qu'il faut déjà que 
Je me couche tellement que ça va vite. 
Alors ce qui est bien, c'est que depuis 
5 mols, je ne trouve pas le temps long. 
Moi, personnellement, je suis peut-être 
fatigué physiquement, c'est possible, 
mals alors moralement ... c'est extraor­
dinairement bon. J'ai 44 ans, mais 
je me sens 20 ans de caractère •· 

On connait la plupart des péripéties 
de ce qui est devenu • l'affaire Up • : 
La séquestration, la découverte des docu­
ments prouvant que l'usine allait être dé­
mantelée, la remise en route de la produc­
tion et la vente des montres, les paies 
ouvrières. Mals li ne s'agit là pour repren­
dre l'expression d'un travailleur que de 
• la partie Immergée de l'iceberg •. L'es­
sentiel, et c 'est ce que raconte ce livre, 
c'est : pourquoi tout cela a-t-il été possi­
ble 7 Comment des hommes et des fem­
mes ordinaires en sont-ils venus à écrire 
cette page historique de l'histoire du 
mouvement ouvrier 7 Et surtout : comment 
se sont-lis eux-mêmes transformés, indi­
viduellement et collectivement au cours 
de ce conflit 7 Ainsi Sylviane, 23 ans, 
employée de bureau qui nous raconte son 
évolution : 

• Avant, quand il y avait une grève, 
Je me sentais isolée parce que, si je 
suis syndiquée, je n'étais pas militante. 
Je faisais grève comme les autres, mais 

je n'allais pas dans les manlfs. Je savais 
qu'on se battait pour quelque chose, 
mais je ne me sentais pas touchée. 
Peut-être parce que j'étais un peu jeu­
ne •· 
• Mals cette grève-là, j'y ai participé 
depuis le premier jour, depuis le mols 
de mai. J'ai participé à tout ce qui s'est 
passé parce que je savais que ma place 
était en jeu et qu'en plus, il y avait 
1.300 travailleurs concernés avec moi. 
Alors, c'est parti comme ça, je me 
suis dit : • Chacun donne du sien •· 
Et j'ai donné du mien comme tant d'au­
tres. l'ai distribué des tracts, j'ai ba­
layé, j'ai fait n'importe quoi, pour ai­
der à la lutte, pour aider les syndicats. 
C'est venu du fond de moi ; je ne sais 
pas comment l'expliquer. J'ai trouvé 
utile par exemple que moi qui suis ma­
riée, qui ai un gosse, j'aille la nuit gar­
der l'usine. Je pouvais très bien ne 
pas y aller, je suis une femme après 
tout... Je me suis dit : • Il y a des 
hommes, pourquoi pas les femmes 7 • 
et j'y suis allée. La nuit, une fois par 
semaine, c'était fatigant; mais c'était 
Important que tout le monde participe 
aux tâches quotidiennes. Dans les tâ­
ches, il fallait absolument que chacun 
donne du sien et j'ai donné du mien. Je 
suis · tranqui!le avec ma conscience de 
ce côté-là •. 

Car cette évolution ne s'est pas faite 
en un jour. On veut nous faire cr.oire que 
Lip était une sorte d'ilot curieux composé 
de ces phénomènes bizarres que regrou­
pent la C.F:D.T. et le P.S.U. La réalité est 
toute autre, en particulier sur le plan poli­
tique. Voici ce qu'en dit Charles Piaget : 

• Les problèmes politiques aussi se 
posaient. Il y a chez Lip beaucoup de 
travaillèurs qui votaient gaulliste. Au 
début quand on circulait dans les ate­
liers avec nos sonos pour donner des 
informations, des travailleurs nous dl­
salent : • Mais, enfin, pourquoi vous 
n'alertez pas M. Edgar Faure qui est 
dans une circonscription proche de 
nou:i : SI Edgar Faure était prévenu, il 
y a longtemps que ce serait fini • . 
• Alors. on s'évertuait à expliquer que 
l'on avait envoyé des lettres. Ils n'y 
croyaient pas. Ils nous soupçonnaient. 
nous de gauche, de n_e pas jouer le 

~ 

RACONTENT ---
Jeu. Enfin, Edgar Faure a répondu, Il 
nous a convoqués à la préfecture de 
Besançon et nous y sommes allés. Tous 
les journaux parlaient de notre conflit. 
Nous sommes revenus, nous sommes 
passés dans les ateliers en signalant : 
• Nous avons vu M. Edgar -Faure, la 
première question qu'II nous a posée 
c'était : que se passe-t-11 chez Llp au 
juste ? • Ça été une douche dont de 
nombreux gaullistes ne se sont pas 
relevés •· 

L'attitude des Lip par rapport aux forces 
de l'ordre est, elle aussi très éclairante. 
L' idée que la police est là au nom du 
bien commun, pour faire respecter l'ordre 
pour tous est bien plus ancrée qu'on ne 
le croit dans tous les esprits. Pour beau­
coup de travailleurs l'intervention de la 
police dans l'usine occupée fut une révé­
lation. 

te 
Ainsi, Marcel, 44 ans, OP1 qui racon-

• Au départ, on disait : • Des forces 
de l'ordre, Il en faut, et puis, Il ne 
tapent pas pour rien, et puis, s'ils vien­
nent, c'est pour garder nos affaires, 
garder notre matériel, garantir notre 
sécurité • . Nous, on a vu tout autre 
chose : on a vu vraiment des forces 
de l'ordre qui sont venues à la solde 
du patronat et de l'Etat, qui sont ve-

nues narguer, qui ont été grossiers, qui 
ont été très méchants vis-à-vis de la 
population clvlle, des enfants, des vieil­
lards •. 

La • population civile •. Le mot est venu 
tout naturellement à la bouche de ce 
combattant ... 

Evolution considérable aussi, tant sur 
le plan des rapports sociaux entre les tra­
vailleurs de llp - • On n'est plus des ano­
nymes ., disent-lis - que sur celui des 
rapports entre hommes et femmes. 

René, 40 ans, 0PI le dit : 
• Maintenant l'unique sujet de conver­
sation entre ma femme et moi c'est 
Up. J'ai mon fils qui a 18 ans, ma fille 
qui a 7 ans et ma femme doit faire 
deux Journées très dures. Elle fait le 
travail à la maison et elle répond à 
toutes ces lettres. Hier soir, nous som­
mes rentrés à 20 h 45, après souper 
il y a la vaisselle et on ne reste pas 
cinq, dix minutes devant la télévision, 
qu'on va se coucher. On est fatigi;~, 
mais c'est une bonne fatigue et ce n'est 
plus la fatigue nerveuse de la vie 
qu'on menait avant : faire des travaux, 
toujours avoir un chiffre à inscrire sur 
ses carnets, Il fallait du chiffre, toujours 
du chiffre •. 

Et puis il y a bien sûr aussi les fameux 
tabous qui ont été remis en question tout 

bout. Je « J'frai jusqu'au 
ne vous cache 

c' est on 
une 

pas, . 
est fatigué, mais 

autre vie. Une VIe 
. ' . J a1 qui passe trop vite, 

l'impression que je viens 
à peine de me réveiller ... 
J'ai 44 ans, mais 

sens 20 ans Je me de caractère >> ••• 

au long de la lutte. Et le premier d'entre 
eux c'est bien sûr celui de la légalité. 

Ainsi, Marcel, 44 ans, OP1 : 
• Quand on nous a dit que ce n'est 
pas légal, eh bien moi, ça ne me fait 
pas plus d'effet qu'un cataplasme sur 
une jambe de bois •. 
• Bien sûr, il y a eu quelques réticences, 
les cadres naturellement, mais pratique­
ment, non, Je ne me rappelle pas avoir 
vu quelqu'un de réellement réticent. Je 
pense que cela a été adopté à 95 % 
du personnel. Mais si on n'avait pas 
vendu les montres, on n'aurait absolu­
ment aucun poids devant ces messieurs. 
Il fallait vendre les montres ou les 
stocker. Parce que vous savez, la di­
rection est incapable de remettre en 
route l'usine sans nous, absolument in­
capable •· 
• C 'est le salarié, c'est l'ouvrier qui 
fait marcher la machine. Une direction, 
il en faut, mais quand on voit les gens 
qui sortent du mouvement, qui essaient 
de jouer les ... comment? les royalistes, 
disons, qui sont partis à l'étranger, moi 
j'appelle cela partir à l'étranger, eh bien 
on ne devrait même plus avoir besoin 
de ces messieurs. Quand on pense au 
sa:on de Paris où ils ont recruté deux 
ou trois petits minets et deux-trois 
baratineurs pour faire de la vente, quand 
tout est ici prêt à fonctionner... Dans 
notre mouvement ici, il y a de tout ; 
on veut bien les remplacer ces gens­
là • 

Et Michel, QP3. qui affirme : 
• Certes nous ne respectons pas la 
loi actuelle. Mais je peux vous répon­
dre par le mot d'Edmond Maire : • C'est 
la légalité de demain •. Nous espérons 
bien, Justement, que demain ce sera 
légal. Moi je suis dans la légalité, c'est 
eux qui sont dans l'illégalité • . 

Pour faire ce livre, nous sommes allés 
à Besançon et nous avons interrogé les 
• Lip •. Ils nous ont accueillis comme ils 
accueil lent tous ceux qui viennent les 
voir : librement et fraternellement. 

Nous sommes revenus avec plusieurs 
centaines d'heures d'enregistrement. C'est 
nous qui avons mis les titres : le reste. 
tout le reste. ce sont les Lip qui parlent, 
parfois hésitants, parfois incertains, tou­
jours sincères. 

L'éventail des 32° interviews est, nous 
semble-Hl représentatif de la communauté 
• Lip • : 13 femmes, 26 syndiqués dont 
5 C.G.T , 10 membres du comité d'action, 
une représentation de toutes les qualifi­
cations, OS, OP, employés, techniciens. 

Un éventail d'âge de 19 à 61 ans. Nous 
avons organisé les récits, soit sur un 
thème illustré par un seul travailleur, par 
exemple Maurice : • On n'est plus chez 
nous •, Syl viane : • Plus jamais des ano­
nymes ., Marcel , Vittot. Soit autour d'un 
thëme permettant de regrouper les té­
moignages. les opinions et si possible 
en créant un dialogue : l'argent, les fem-

mes, les flics, ce que les • Llp • ont appris, 
etc. 

En plus d'un avant-propos, d'une chro­
nologie des faits, et de la présentation des 
32 • Lip • le livre comprend deux parties 
supplémentaires importantes. 

Une introduction de Piaget qui raconte 
à sa manière, avec minutie, sans hête, mals 
avec une extraordinaire chaleur humaine 
la lutte des • Lip •. 

Comment cela a débuté, l'importance du 
travail des dernières années, la séques­
tration et la conquête de l'information, le 
rôle du comité d'action, la volonté d"unlté 
et sa nécessité. Une Interview de Piaget 
suit ce récit et donne un éclairage de 
l'homme et du militant politique qui déjà 
voit plus loin, après la victoire : 

• Ce changement n'est Jamais un ac­
quis, parce que si on retombe, on s'atro­
phie à nouveau. Certes, cet acquis, 
Ils l'ont, Ils vont en vivre comme un 
feu continu après que l'on ait fini d• 
l'alimenter avec du boit, mals Il arri­
vera un moment où il risqua d'y avoir à 
nouveau atrophie. Notre boulot, à noua, 
après la grève, ce sera de trouver la 
méthode d'animation qui perm1tta de 
continuer. Certes ce sera dlff,rent, 
cela· ne sera plus la lutte, mals Il faudra 
quand même entretenir ce feu, ne pH 
le laisser s'éteindre •· 

Enfin dans · une post-face, Michel Ro­
card tire les premières leçons polltlquea 
d'un conflit qui a une portée nationale et 
internationale : enseignements de la lutte 
pour enrichir notre combat, rOle de l'Etat, 
formes de soutien des différentes organi­
sations et une conclusion dans le para­
graphe • vers de nouveaux conflits • : 

• Nous sommes à la crolde des ch•• 
mina. Des conflits d'un typa nouveau 
vont surgir de toutes parts dans I•• 
entreprises, mais auul dans les vlllH 
et les campagnes, dans les kolH at 
les lieux de loisir, parmi les hommes at 
les femmes. Ces conflits portent an eux 
l'image d'une société soclallat1 où la 
liberté se fonde sur la responaablll~ 
Individuelle et collective. Il faut que 
cette société puisse naitre de façon 
consciente et majoritaire dans IH an­
nées qui viennent : c'Ht la chance 
de notre époque et de notre paya. SI­
non cette fin de siècle risquerait fl,rt 
d'avoir un goùt de sang •· 

Pour nous, militants du P.S.U. ce livre 
est extrêmement Important Dans cette lutte 
qui se poursuit depuis 6 mols, nous retrou­
vons sur le terrain, dans la prstlque des 
travailleurs, les thèmes du manifeste : 
• Contrôler aujourd'hui, pour dkldar de­
main • que nous avons adopté à Toulouse 
et cela n'est pas fruit du hasard. 

Nous retrouvons aussi, la chaleur com­
municative, l'imagination, la volonté de 
communiquer de mai 68 et Piaget le dit : 
• Llp 73 n'aurait pas été sana mal ea •· 

Ce livre enfin et c'est peut-être l'eaaen­
tiel, est beau, très beau. 

Jean LE CARREC ■ 
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